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L a Fédération algérienne de football
(Faf) a exhorté, hier, les joueurs et
leurs staffs techniques à rester vigi-

lants et à respecter les mesures de préven-
tion sanitaire "afin de rompre rapidement la
chaîne de transmission du coronavirus", a
souligné le président de la commissionmé-
dicale, Dr Djamal-Eddine Damerdji. 
S’adressant aux médecins de club, sur le
site officiel de la Faf, Dr Damerdji  rappelle
que si le "gouvernement a  opté pour un
déconfinement territorial, le confinement il
est, en revanche, prolongé pour une période
de quinze jours pour certaines régions du
pays classées orange et rouge". De ce fait
"les infrastructures sportives resteront fer-
mées", a-t-il indiqué.  En parallèle, il pré-
conise que "Les médecins des clubs sont
invités à appeler leurs joueurs et leur staff
à rester vigilants tout en respectant les
mesures de prévention notamment les

règles d'hygiène, l'obligation du port de
masque de protection, la distanciation
sociale et l'ensemble des mesures barrières
à l'effet de contribuer à la rupture de la
chaîne de propagation du virus".
Egalement, il fait remarquer que la
Commission médicale a appelé, aussi, au
maintien du dispositif sanitaire "strict" et la
recherche active et systématique des sujets
contacts en cas de contagion afin de rompre
rapidement la chaîne de transmission du
coronavirus et cela conformément à
l'instruction n 10 du 27 mai 2020 relative
au renforcement de l’identification et du
suivi des sujets contacts de cas de la Covid-
19, non sans prévenir les athlètes de la
prise "de médicaments ou de compléments
alimentaires proposés par une tierce per-
sonne, ni par un proche sans avoir pris un
conseil médical et d’assurer qu'ils ne
contiennent aucune substance interdite",

Des centaines de chauffeurs de taxi ont orga-
nisé hier à la station du Caroubier d’Alger
un rassemblement de protestation pour
dénoncer les mesures "contraignantes" qui
leur sont imposées par le ministère de la
Santé comme préalable à la reprise de leur
activité.  "Les chauffeurs de taxi ne veulent
pas reprendre leurs activités dans les condi-
tions imposées, nous ne sommes pas
concernés, mais nous sommes pour un dia-

logue syndicat et tutelle pour trouver
ensemble une meilleure solution", réagit
Mohamed Belkhous, patron du Syndicat des
taxis, interrogé par la radio nationale.  "Une
personne, c’est impossible, c’est même pas
de quoi payer  mon carburant, surtout s’il y
a de la circulation", répartit pour sa part Sid-
Ali Haddid, chauffeur de taxi à Alger qui pro-
pose  "trois clients, un à côté du chauffeur et
deux à l’arrière, avec des séparateurs en

plexiglas, et obligation de port des bavettes
pour chacun". Pour rappel, dans le cadre des
mesures du déconfinement annoncées
samedi par le Premier ministre, les autorités
sanitaires ont fixé un certain nombre de
conditions aux chauffeurs de taxi, notam-
ment un seul client par rotation, une barrière
entre le client et le chauffeur et la désinfec-
tion du véhicule après chaque course.

La ligue des États arabes a souligné, hier, la nécessité de conju-
guer les efforts internationaux pour sauver le Yémen d'un sort "hor-
rible".  "La situation humanitaire au Y émen pourra s'aggraver
davantage si le monde n'assume pas sa responsabilité, notamment
avec l'arrivée à échéance d'un certain nombre de programmes des
organisations relevant des Nations unies, dont l'Unicef, à cause du
manque du financement", a averti, dans un communiqué, le secré-
taire général de la ligue, Ahmed Abou El Gheit.  La Conférence des
donateurs, tenue le 2 juin, n'a pas réussi à combler totalement le
manque de financement. Les Etats n'ayant pu fournir que 637 mil-
lions de dollars, soit moins de la somme promise, précise le com-
muniqué, ajoutant que 80 % des habitants du Yémen dépendent des
aides pour survivre.  Le Yémen, poursuit la même source, consti-

tue ainsi la plus grande crise humanitaire au monde, puisqu'il fait
face à la pandémie de la Covid-19, en plus d'autres épidémies
comme le Malaria, la dengue ou encore le choléra qui a touché des
centaines de milliers d'habitants.
Abou El Gheit a également indiqué que le "Yémen fait face à ces
défis de taille avec des ressources très faibles au niveau du secteur
de la santé, tandis que des millions d'habitants n'ont pas accès à
l'eau potable et à l'assainissement, qui constituent les bases de la
santé publique".  Le 2 juin dernier, l’Organisation des Nations
unies avait appelé à un financement urgent de 2,4 milliards de dol-
lars pour l’aide humanitaire au Yémen, plongé depuis plus de cinq
ans dans un conflit armé meurtrier qui a amené ce pays du sud de
la péninsule arabique au bord du gouffre.
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LUTTE CONTRE LE NOUVEAU CORONAVIRUS

LA FAF INSISTE SUR LE STRICT
RESPECT DU DISPOSITIF SANITAIRE

IMPOSÉES POUR REPRENDRE LEUR ACTIVITÉ

LES CHAUFFEURS DE TAXI PROTESTENT
CONTRE LES MESURES SANITAIRES

LIGUE ARABE

APPEL À CONJUGUER LES EFFORTS 
POUR SAUVER LE YÉMEN 

VENTE DE GAZ NATUREL À LA TUNISIE

L’Algérie baisse ses prix 
L’Algérie a baissé le prix de vente de son gaz naturel à la Tunisie de l’ordre de 10 %, permettant au pays voisin de
réduire sa facture et proroger les délais de paiements de ses clients de deux semaines supplémentaires, a rapporté hier
le média tunisien Réalités,  citant un communiqué du ministère de l’Énergie tunisien. La Société tunisienne de
l’électricité et du gaz (Steg) a entamé en avril 2018 des concertations avec la partie algérienne représentée par la
compagnie pétrolière Sonatrach, qui ont pris fin ce mois de juin. La Steg avait,  auparavant, appelé à réviser le prix
d’achat du gaz naturel algérien, précise la même source. Ainsi,  la Tunisie importera 2,5 milliards de mètres cubes
annuels entre les années 2020 et 2025, avant d’importer 3 milliards de mètres cubes de 2026 à 2029. L’accord "pré-
voit également des quantités de gaz importées par la Tunisie durant la saison estivale de l’ordre de 11 millions de
mètres cubes par jour durant les mois de juillet et août", rapporte la même source.

NOUVEAU BILAN DU CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

10 décès et 112 nouveaux cas
Durant les dernières 24 heures l'Algérie a enregistré 112 nouveaux cas
confirmés de coronavirus, 129 guérisons, 39 patients en soins inten-
sifs et déploré 10 décès, a indiqué hier lundi à Alger le porte-parole du
Comité scientifique de suivi de l'évolution de la pandémie du corona-
virus, le docteur Djamel Fourar. Le total de cas confirmés s'élève ainsi
à 11031, celui des décès à 777, alors que le nombre des patients guéris
passe à 7735, a précisé M. Fourar, lors du point de presse quotidien
consacré à l'évolution de la pandémie du Covid-19.

TRAFIC DE STUPÉFIANTS
Démantèlement

d’un réseau
transfrontalier

à Oran
Les éléments de la Brigade de
recherche et d’investigation de la
Police judiciaire de la sûreté de wilaya
d’Oran ont démantelé un réseau trans-
frontalier spécialisé dans le trafic de
stupéfiants. 19.600 comprimés de psy-
chotropes ont été saisis et 3 individus
arrêtés. Ce réseau criminel, spécialisé
dans le trafic, le stockage, la distribu-
tion et le transport de psychotropes,
était composé de 3 personnes, âgées de
25 à 45 ans, dont des repris de justice. 
L’arrestation a fait suite à l’exploitation
d’informations faisant état de l’activité
d’un individu qui commercialisait les
psychotropes au centre-ville. La sur-
veillance a abouti à son arrestation. La
fouille de l’individu  a permis la décou-
verte et la saisie de 1.400 comprimés de
psychotropes. Poursuivant leurs inves-
tigations les policiers ont procédé à
l’arrestation de la tête pensante de ce
réseau, dont l’activité illicite s’étendait
des frontières sud du pays vers les
wilayas de l’Ouest. Les enquêteurs ont
saisi 18.200 autres comprimés de psy-
chotropes, soit au total 19.600 compri-
més, ainsi que 2 véhicules utilitaires et
2 motos servant au transport et à la
commercialisation de la marchandise
prohibée et 89.000 dinars issue des
revenus de ce trafic. 
Les trois individus seront présentés,
incessamment, devant la justice.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

En France, depuis 2018, les manifestations des
«gilets jaunes», auxquelles ont succédé celles
contre la réforme des retraites, se sont accompa-
gnées d'affrontements brutaux avec les forces de
l'ordre, qui ont causé de spectaculaires dégrada-
tions. En Allemagne, les mobilisations d'ampleur
en faveur du climat, en particulier lors du sommet
du G20 à Hambourg en 2017, tout autant que
l'inquiétude grandissante face à la montée de
l'AfD, le parti d'extrême droite, ont été, elles aussi,
l'occasion d'explosions de violence. Des deux
côtés du Rhin, le constat est le même : les conflits
entre la population et les forces de l'ordre aug-
mentent de façon significative

21h00

LL''AATTLLAANNTTIIDDEE  ::  FFIINN  DD''UUNN
MMOONNDDEE,,  NNAAIISSSSAANNCCEE

DD''UUNN  MMYYTTHHEE

PPOOLLIICCIIEERRSS  EETT
CCIITTOOYYEENNSS,,  

UUNNEE  RREELLAATTIIOONN  
SSOOUUSS  TTEENNSSIIOONN

La première grande civilisation européenne et la catas-
trophe naturelle qui la fit disparaître donnèrent nais-
sance à la légende de l'Atlantide. Ce docu-fiction spec-
taculaire nous propose pour la première fois de revivre
ce drame. En 1600 av J.-C. un gigantesque volcan de
la mer Égée sortit de 15 000 ans de sommeil, déchira
l'île de Théra (Santorin) et détruisit la première civili-
sation européenne évoluée : les Minoens... La BBC a
collaboré avec des scientifiques de premier plan,
archéologues et historiens, afin de recréer, pour la pre-
mière fois à l'écran, la spectaculaire fable des Minoens,
berceau de la civilisation occidentale, précédant la
Grèce antique d'environ mille ans

21h00

SSIISSTTEERR  AACCTT  22

À la demande de la mère supérieure du lycée
Saint-Francis, situé dans un quartier difficile de
San Francisco, Deloris Van Cartier endosse une
nouvelle fois la soutane pour porter secours à un
établissement que Monsieur Crisp, un homme
d'affaires sans scrupules, a menacé de fermeture.
Elle reprend donc l'identité de soeur Marie-
Clarence et prépare, en tant que professeur de
musique, sa classe de rappeurs au grand concours
de chorale de Californie, espérant ainsi remporter
le prix qui permettra de sauver l'école

21h00

LLEE  SSEEIIGGNNEEUURR  
DDEESS  AANNNNEEAAUUXX  ::  

LLEESS  DDEEUUXX  TTOOUURRSS

Après la mort de Boromir et la disparition de
Gandalf, la Communauté s'est scindée en trois.
Perdus dans les collines d'Emyn Muil, Frodon et
Sam découvrent qu'ils sont suivis par Gollum, une
créature versatile corrompue par l'Anneau. Celui-
ci promet de conduire les Hobbits jusqu'à la Porte
Noire du Mordor. À travers la Terre du Milieu,
Aragorn, Legolas et Gimli font route vers le
Rohan, le royaume assiégé de Theoden. Cet
ancien grand roi, manipulé par l'espion de
Saroumane, le sinistre Langue de Serpent, est
désormais tombé sous la coupe du malfaisant
magicien. Eowyn, la nièce du roi, reconnaît en
Aragorn un meneur d'hommes

21h00

TTAANNDDEEMM
DDIISSSSOONNAANNCCEE

Hervé Brianson, la cinquantaine, est retrouvé
assassiné sur son voilier amarré à Port Camargue.
L'homme était originaire de la région, où il n'était
plus revenu depuis vingt ans. Il était devenu un
célèbre photographe et parcourait le monde pour
son métier. L'enquête s'oriente d'abord sur un tra-
fic entre la France et l'Espagne, mais rapidement
c'est sur la Capitaine du port, Isabelle Leduc, que
les soupçons vont se porter. En effet, à l'époque,
elle et Brianson avaient failli se marier mais il
l'avait abandonnée du jour au lendemain pour
assouvir sa passion. Crime crapuleux ou crime
passionnel ?

21h00

LLEESS  PPOOUUVVOOIIRRSS  
EEXXTTRRAAOORRDDIINNAAIIRREESS  
DDUU  CCOORRPPSS  HHUUMMAAIINN

Épaulés par des médecins, des ostéopathes, des kiné-
sithérapeutes et des chiropracteurs, Adriana
Karembeu et Michel Cymes nous expliquent com-
ment nous pouvons agir pour préserver et soulager
notre dos. Ils vont apprendre à se mettre dans des
positions très simples qui soulagent instantanément.
Une simple chaise leur servira d'accessoire. Autre
clé d'un dos en pleine forme : l'activité physique. Et
pour entretenir son dos, il ne faut surtout pas oublier
de muscler ses abdominaux. Nous suivrons quatre
jeunes femmes qui se sont remises au sport et qui
vont beaucoup mieux aujourd'hui. Adriana et Michel
rencontreront aussi d'autres spécialistes qui nous
éclaireront sur des choses toutes simples

21h00

LLEE  GGRRAANNDD  BBÊÊTTIISSIIEERR

Un tout nouveau numéro du «Grand bêtisier» vous
attend pour quatre-vingt-dix minutes totalement déli-
rantes. Au programme de ce divertissement : les plus
gros fous rires, les bourdes les plus improbables, des
chutes magistrales, des candidats de jeux télé complète-
ment allumés, mais aussi les séquences les plus drôles de
la télé-réalité, des incidents du direct à vous couper le
souffle, des people survoltés et bien d'autres surprises
encore ! Prises de becs, incidents techniques de toute
sorte... ne manquez surtout pas cette sélection incroyable
des moments les plus hilarants, les plus inattendus, les
plus insolites et les plus drôles sur les écrans télé comme
sur Internet

21h00

MMAARRIIAAGGEESS  !!

Johanna et Benjamin ont 25 ans et ont décidé
de se marier. La réception a lieu chez
Gabrielle, la mère de Johanna, qui va revoir
pour l'occasion son mari, Pierre, dont elle a
divorcé dix ans auparavant. Seront présents
l'ensemble des familles et des intimes, mais
aussi Alex, le meilleur ami de Benjamin, dont
le mariage avec Valentine est très tendu. Il y
aura aussi Micky, la tante de Johanna, dont le
mari, Hugo, couche avec Valentine à l'insu de
tous. Outre les oppositions entre les parents
de Johanna et ceux de Benjamin, les tensions
commencent quand Pierre arrive accompagné
d'une jeune inconnue

21h00
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Suite à la réunion du Conseil
des ministres, dimanche 14
juin, la loi de finances
complémentaire réintroduit
l’importation de véhicules
neufs en
Algérie. Mais pas avant la
promulgation d’un nouveau
cahier de charges encadrant
cette activité prévue pour
juillet 2020.

PAR MEHIGUENI OUAIL

L ors d’une rencontre avec des médias
nationaux, mercredi 10 juin, Ferhat
Aït Ali Braham, ministre de

l’Industrie et des Mines, a abordé plusieurs
points concernant son département, dont la
mesure de ré-autorisation de l’importation
de voitures neuves en Algérie. "Le nou-
veau cahier de charges qui régit les condi-
tions et les modalités d’exercice des activi-
tés des concessionnaires de véhicules neufs
sera promulgué d’ici à juillet prochain"
dira-t-il. 
Ce même cahier, toujours selon les dires
du ministre, va exiger aux concession-
naires la possession de véritables capacités
afin d’exercer cette activité, que ce soit
showrooms, service après-vente de qualité
que du personnel qualifié... ce à quoi les
concessionnaires automobiles ont répondu
"Toute personne ne remplissant pas la
condition d’intégrité se trouve aujourd’hui
en prison". 
Selon les termes du futur cahier de
charges, il sera impossible d’importer un
véhicule sans avoir au préalable la com-
mande du client, ce qui aura pour but de
mettre fin aux "gigantesques stocks qu’on
écoulait au gré de la conjoncture", précise
le ministre.
Toute personne qui s’intéresse à l’activité
de concessionnaire doit avoir un nouvel
agrément, y compris les anciens
concessionnaires. 
À ce titre, le président de la République a

exigé que l’importation de véhicules se
fera en provenance des pays d’origine, avec
lesquels l’Algérie partage des intérêts com-
muns clairs et l’importateur devra être spé-
cialisé en la matière et apporter toutes les
garanties pour la protection de l’économie
nationale loin des pratiques négatives du
passé.
Youcef Nebbache, ancien président de
l’Association des concessionnaires multi-
marques, admet, dans un entretien, le bien-
fondé des propos du ministre Ferhat Aït
Ali concernant le cahier de charges en pré-
paration. Cependant, cela "va prendre du
temps", nuance-t-il. Il demande par consé-

quent une "accélération de la publication
dudit cahier des charges", affirmant que "le
processus d’importation est obsolète
depuis longtemps, le nombre de conces-
sionnaires ayant considérablement baissé
entre 2015 et 2020".
Cette publication mettra fin à l’ère du
monopole. Elle ouvrira la porte à tous
ceux qui souhaitent entrer dans le domaine
en question. Celui de l’importation de
véhicules en Algérie. Mais à condition de
faire preuve d’intégrité et de transparence;
selon les déclarations même du ministre de
l’Industrie.

M.  O.

PAR CHAHINE ASTOUATI

Le ministère de l’Éducation nationale a
annoncé, hier dans un communiqué, les
dates des examens du BEM et du Bac
2020. 
Pour les élèves de 4e AM (BEM), les
épreuves auront lieu du lundi 7 au mer-
credi 9 septembre prochain. Concernant
les candidats au baccalauréat, les examens
auront lieu du dimanche 13 au jeudi 17
septembre. Après avoir décrété la fin de
l’année scolaire et l’annulation de
l’examen de 5e à cause de la crise sanitaire
due à la Covid-19, le gouvernement a
maintenu les deux examens du BEM et
du Bac tout en les reportant au mois de
septembre. S’agissant des modalités de
passage aux classes et paliers supérieurs,

il a été décidé de comptabiliser les
moyennes des deux premiers trimestres
sachant que le taux d’avancement des pro-
grammes est estimé à 70 %. Le ministère
du secteur a dévoilé, le 11 mai dernier, les
moyennes de passages : 9/20 pour les
élèves des cycles secondaire et moyen et
4,5/10 pour le cycle primaire. Les syndi-
cats du secteur ont accueilli favorable-
ment l’annonce de fin de l’année scolaire
et l’annulation de l’examen de 5e étant
donné l’impossibilité d’un retour en
classe dans ce contexte sanitaire. Certains
syndicats se sont montré néanmoins
sceptiques quant au maintien de l’examen
du BEM, demandant son annulation. Des
syndicalistes ont affiché leur crainte
quant à un éventuel "décrochage scolaire"
chez les élèves concernés par les épreuves

de septembre, sachant que ces élèves ont
dû quitter les bancs de l’école dès le 12
mars, dans le cadre des mesures prises par
le gouvernement pour stopper la propa-
gation du virus. Pour tenter de remédier à
cette situation, la tutelle a lancé un pro-
gramme de cours à distances via des pla-
teformes numériques (YouTube) et via la
Télévision publique. Mais des syndicats
se sont montrés sceptiques s’agissant de
l’efficacité de cette démarche où
l’interaction élève-enseignant est
absente. A noter que le ministre de
l’Éducation, Mohamed Ouadjaout, a
annoncé que les cours dispensés via ces
plateformes ne sont pas concernés par les
examens du Bac et du BEM.

C.  A.

AFFAIRE SOVAC
Les frères Oulmi face à la justice

Dans le cadre de l’affaire Sovac, le juge d’instruction de la sixième chambre du tribu-
nal de Sidi-M’hamed a ordonné la mise en détention provisoire à la prison d’El-Harrach
de Khider Oulmi, frère de l’ex-P.-dg du groupe Sovac. 
Dimanche 14 juin 2020 : un communiqué du parquet général de la cour d’Alger est
publié via l’agence officielle, énumérant les chefs d’accusation pesant sur Mourad et
Khider Oulmi à savoir "blanchiment d’argent, dissimulation de revenus issus de crimes
de corruption, et violation de la législation et de la réglementation relatives au change
et au mouvement des capitaux de et vers l’étranger". 
Ce dossier sera ensuite présenté devant le juge d’instruction près le pôle pénal
spécialisé du tribunal de Sidi-M’hamed qui va par la suite ordonner la mise en déten-
tion provisoire de Khider Oulmi en attendant l’audition de Mourad Oulmi, en déten-
tion depuis juin 2019 pour une autre inculpation. L’audition, qui était prévue pour le
15 juin 2020 a été reportée, selon des informations récentes, au 21 juin prochain suite
à la demande du collectif de la défense de l’accusé.

M.  O.

IMPORTATION DE VOITURES NEUVES

Préparation d’un nouveau
cahier de charges 

ÉDUCATION NATIONALE

Les dates des épreuves du BEM 
et du Bac dévoilées

AADL2
Octroi 

de certificats
d’affectation aux

bénéficiaires
L’Agence nationale de l’amélioration et du
développement du logement (AADL)
annonce aux bénéficiaires de l’AADL2
ayant payé la troisième tranche, l’octroi de
certificats d’affectation. 
Cette fois, l’opération concerne les bénéfi-
ciaires ayant choisi les sites de Douera,
Baba-Hassen, Sidi-Abdellah, Baraki et El-
Harrach en octobre dernier.  L’AADL indique
que "compte tenu de la situation générale du
pays due à la propagation de l’épidémie de
Coronavirus, il a été décidé l’attribution
des certificats v ia le site Internet".  
L’Agence nationale de l’amélioration et du
développement du logement rassure ses
bénéficiaires qu’elle a terminé de préparer
les décisions d’affectation restantes qui ont
été programmées.

 DÉPLACEMENTS À TRAVERS
LE TERRITOIRE NATIONAL
Un avion mis 

à la disposition
du ministère 
de la Santé

Un avion a été mis à la disposition du
ministère de la Santé pour se déplacer à tout
moment à travers le territoire national afin
de s’assurer des informations relayées ici et
là concernant l’épidémie du coronavirus.
Cette décision a été prise par le président de
la République, Abdelmadjid Tebboune, lors
de la réunion du Conseil des ministres pré-
sidée dimanche 14 juin 2020. Dans son
intervention à l’issue de l’exposé présenté
par le ministre de la Santé, Abderrahmane
Benbouzid, sur l’évolution de la situation
liée au coronavirus en Algérie, le chef de
l’État a enjoint le ministre concerné "de
durcir le contrôle sanitaire à travers le terri-
toire national et de se déplacer, si néces-
saire, en vue de s’enquérir de la situation sur
place dans le but de pallier les besoins qui
pourraient être provoqués par un manque
inadmissible d’un hôpital donné, en équi-
pements médicaux  disponibles, en quanti-
tés suffisantes au niveau de la Pharmacie
centrale des hôpitaux  (PCH), afin de faire
face à toutes les demandes",  lit-on dans le
communiqué sanctionnant la réunion du
Conseil des ministres. "Le Président a éga-
lement ordonné le durcissement du contrôle
dans certains hôpitaux  qui seraient,  selon
les médias, en surcharge et où des cas de
patients non pris en charge seraient enre-
gistrés. A ce propos le Président a instruit
de mettre un av ion à la disposition du
ministère en vue de son déplacement, à tout
moment sur les lieux , afin de s’assurer des
informations relayées ici et là",  est-il indi-
qué.  Pour sa part,  le ministre de la Santé a
présenté un exposé sur l’évolution de la
situation sanitaire nationale liée à la
Covid-19, ainsi que sur les dispositions
prises par la juguler. "Grâce à ces disposi-
tions, des indicateurs positifs ont pu être
enregistrés,  comme la baisse du niveau
d’occupation des lits réservés aux  malades
de la Covid-19 en réanimation, la baisse
sensible et constante du nombre de décès, et
l’augmentation des cas de rétablissement
qui se situent à hauteur de 98,02 %",  a-t-il
expliqué. 
Toutefois, le "Comité scientifique de suiv i
de l’évolution de la pandémie a recom-
mandé la poursuite de l’application stricte
des gestes barrières afin de contenir les cas
isolés",  a souligné le ministre. 

R.  N.   
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REPRISE DES CHAMPIONNATS

Sollicité par la Faf, Dr Zerguini
dévoile un guide médical

Sollicité par la Fédération
algérienne de football (Faf)
pour élaborer un protocole
sanitaire en vue d'une
éventuelle reprise des
championnats, le docteur
Yacine Zerguini, membre de
la commission médicale de la
Fédération internationale
(Fifa) a dévoilé une série de
mesures dans le cadre d'un
guide médical, dimanche sur
son blog personnel.

"L e but de cette contribution, du
point de vue médical, est d'établir
les conditions minimales de base

afin que les compétitions qui intéressent
les clubs professionnels (Faf-LFP, Ligue
de football professionnel), puissent repren-
dre, dans le cadre strict des normes sani-
taires du programme de déconfinement
national, alors que continue de sévir, à
divers degrés à travers notre pays, la pandé-
mie sanitaire", écrit le docteur Zerguini,
également vice-président de la commission
médicale de la Confédération africaine
(Caf).
"Il est de notre responsabilité de prévoir
toutes les éventualités et de considérer les
évaluations des risques et les facteurs qui
doivent être en place pour que le football
professionnel puisse reprendre en toute
sécurité pour tous les acteurs du jeu", a-t-
il ajouté.
Comme première action, Dr Zerguini a
préconisé le recrutement "au sein de la Faf-
LFP et de chaque club professionnel une
personne (M.- Mme Covid-19) en charge
de coordonner toutes les actions liées à la
pandémie.
Idéalement une personne qui aime le foot-
ball, "avec de bonnes connaissances médi-
cales et techniques, et ayant l’usage des
moyens modernes de communication.
Idéalement, au sein des clubs, ces per-
sonnes-ressources devraient être recrutées et
rémunérées par la Faf-LFP et former, sous
l’autorité de la personne-ressource natio-
nale, une commission ad hoc".
Dans le cadre d'une reprise de la compéti-
tion, suspendue depuis mi-mars, Yacine
Zerguini a relevé la nécessité de "minimi-
ser le risque de transmission, s'efforcer à
garantir la disponibilité des tests, sans
pour autant les retirer des systèmes de
santé qui en ont le plus besoin, et être en

mesure de contacter avec précision tous les
acteurs du jeu suivis".
Dans un chapitre intitulé "Préparation des
équipes", le médecin a mis l'accent sur
l'hygiène de vie, avec tout ce que cela
implique comme mesures de prévention et
gestes barrières : "confinement
ciblé/partiel, protection mutuelle : distan-
ciation, port de masque et de gants,
hygiène des mains et du corps".

"Un grand challenge attend
la LFP et les clubs"

Dr Zerguini a reconnu que "les modalités
de reprise des entraînements et des matches
ne seront pas simples à gérer, du point de
vue de la sécurité sanitaire. Un grand chal-
lenge attend la LFP et les clubs, souvent
peu habitués à respecter scrupuleusement
des normes et des procédures de ce type.
Surtout que la sécurité sanitaire n’est pas
négociable".
Avant d'enchaîner : "Des normes et des
procédures basiques, absolument néces-
saires à assurer, incontournables, sont mal-
heureusement hors de portée de beaucoup
de nos clubs, que nous connaissons bien.
Hormis quelques très rares exceptions, qui
confirment la règle, les clubs de l’élite
algérienne ne possèdent pas de départe-
ments médicaux vraiment organisés. La
pandémie de la Covid-19 va le démontrer
s’il en était besoin".
Pour une reprise dans les meilleures condi-
tions, Zerguini a indiqué que "des procé-
dures doivent être mises en places, suffi-
santes, simples mais précises, qu’il faudra
absolument respecter. Des normes vont
peut-être en découler, même basiques, à la
portée des clubs algériens, s’ils sont

sérieux et motivés, qui pourraient devenir
des règlements qu’il faudra rédiger et adop-
ter juridiquement. Les acteurs du jeu doi-
vent être protégés et assurés, pour que
nous soyons tous rassurés". Dans le chapi-
tre "Principes d'organisation", Zerguini a
souligné que "tous les joueurs qui retour-
nent au football doivent être testés pour la
Covid-19 afin de sauvegarder et de renfor-
cer la confiance psychologique au sein de
l'équipe et de l'environnement".
"Le premier test à effectuer sera 72 heures
avant la reprise des activités de football
pour prévenir les faux négatifs (porteurs
asymptomatiques du virus). Le deuxième
test à effectuer avant le début de la première
session".
Dans ce guide médical, il est noté que "les
participants au football doivent être testés
au niveau des sites désignés de leur club,
par les médecins de l'équipe conformément
aux directives d'hygiène.
Les participants dont les tests sont positifs
devront suivre la recommandation des auto-
rités sanitaires. Les participants au foot-
ball dont le test est négatif seront autorisés
à participer à des activités de football".
Enfin, Dr Yacine Zerguini a établi une
série de mesures basiques à appliquer le
jour d'entraînement ou le jour du match :
maintenir une distance physique d'au
moins 1 mètre (3 pieds) avec toute per-
sonne qui tousse ou éternue, jeter les mou-
choirs dans un bac scellé, désinfecter régu-
lièrement les équipements de sport ou
d'exercice et les "zones à fort trafic", éviter
de partager des équipements sportifs et
aussi assurer un sommeil et une nutrition
adéquats.

AL-RAYYAN SC
Brahimi et ses

coéquipiers
testés négatifs
avant la reprise

Le milieu international algérien d'Al-
Rayyan SC Yacine Brahimi, a été testé
négatif, ainsi que l'ensemble de ses
coéquipiers, au nouveau coronavirus, a
annoncé le club dimanche sur son
compte officiel Twitter. "Tous les
joueurs, staffs technique et administra-
tif, ont été testés négatifs au COVID-
19. 28 joueurs sont convoqués pour un
stage à partir de lundi en vue de la
reprise du championnat", rapporte Al-
Rayyan SC dans un communiqué.
Brahimi (30 ans) s’est engagé l’été der-
nier pour trois ans avec Al-Rayyan SC
pour sa première expérience en dehors
du sol européen, lui qui avait porté,
entre autres, les couleurs du FC Porto
(Portugal) et du FC Grenade
(Espagne). Il n'a pas tardé à se mettre
en évidence en devenant l'une des
pièces maîtresses du club, avec notam-
ment 11 buts inscrits en 17 apparitions
en championnat de "Stars League".
Suspendu depuis mi-mars en raison de
la pandémie de nouveau coronavirus, le
championnat qatari reprendra ses droits
le 24 juillet prochain et prendra fin le
26 août.
Avant l’arrêt du championnat à la 17e
journée, la formation d'Al-Duhaïl
occupait le poste de leader avec 42
points, devant Al-Rayyan SC (38 pts)
et Al-Sadd (champion sortant) de
l'attaquant international algérien
Baghdad Bounedjah (32 pts).
Outre Brahimi et Bounedjah, le cham-
pionnat qatari enregistre également la
présence d’autres joueurs algériens, à
l’image des internationaux Sofiane
Hanni et Adlène Guedioura (Al-
Gharafa, 4e avec 28 points).

TRANSFERT
Atal convoité

par Naples
et Watford

Le défenseur international algérien de
l'OGC Nice Youcef Atal serait dans le
radar de deux nouveaux clubs lors de ce
mercato d’été : le Napoli et Watford,
rapporte dimanche le site spécialisé
Foot Mercato. Les responsables des
deux formations auraient discuté avec
l’entourage du latéral droit niçois, éga-
lement dans le viseur du Paris SG, de
Tottenham ou encore de l’Inter Milan.
La direction de l’OGC Nice n'a, quant
à elle, pas l'intention de laisser partir le
joueur de 24 ans, formé au Paradou AC
et dont le contrat avec le club azuréen
arrivera à terme en 2023.
"On ne fera pas de grande lessive durant
l'été. On compte conserver Youcef Atal
avec nous et on va le conserver", affir-
mait récemment le président du club,
Jean-Pierre Rivière, dans une interview
publiée dans le quotidien régional Nice
Matin. Le champion d’Afrique algé-
rien, auteur d’un but en 14 matchs,
toutes compétitions confondues cette
saison, avait été victime d’une grave
blessure au genou début décembre. Il
serait cependant prêt à reprendre les
entraînements avec l'équipe lundi après
une bonne période de rééducation.

SPORTS

La Fédération algérienne de tennis de table
(FATT) compte reprendre ses activités au
mois de septembre prochain, mais seule-
ment avec les plus importantes compéti-
tions, a révélé le président de l’instance,
Chérif Derkaoui.
Avant la suspension des compétitions et
autres activités en mars dernier en raison
de la pandémie de coronavirus, plusieurs
rendez-vous nationaux attendaient leur
déroulement, notamment le 3e et dernier
tour du championnat d’Algérie par
équipes, la Coupe d’Algérie et les deux
championnats nationaux individuels

(jeunes et seniors). "On peut reprendre en
septembre prochain, si le déconfinement
total est décidé et donc les infrastructures
sportives rouvertes. Mais en raison de la
longue période d'inactivité observée à
cause de la Covid-19, on sera contraint de
sauter certaines compétitions et de se
contenter des plus importantes", a indiqué
Derkaoui à l'APS.
Pour ce faire, la FATT compte réserver les
mois de juillet et août à la reprise des
entraînements. "C’est une année excep-
tionnelle, on sait que cela va être difficile
pour les athlètes qui sont à l’arrêt depuis

presque trois mois. Rattraper donc le
retard accumulé dans le travail n’est pas
évident en deux mois (juillet/août) où
habituellement, tout le monde est en
vacances", a expliqué le patron de la
FATT. L'autre point qui va peser durant la
reprise est l’application du protocole sani-
taire imposé par le ministère de la
Jeunesse et des Sports. Selon Derkaoui,
sa fédération devra composer avec un défi-
cit en matière de staff médical dont la pré-
sence sur le lieu de la compétition est
obligatoire.

TENNIS DE TABLE

La reprise attendue pour septembre en Algérie

Le Président Abdelmadjid
Tebboune a présidé avant-hier
dimanche un conseil des
ministres par visioconférence.

PAR LAKHDARI BRAHIM

P
armi les décisions prises
figure la fermeture "immé-
diate" des ports secs non

autorisés et de "faire obligation" à
ceux autorisés de se doter de scan-
ners pour faciliter le contrôle par
les Douanes.
Cette décision a été prise par le
chef de l’État, précise le commu-
niqué du Conseil, publié par la
présidence de la République via
l’agence officiel Le président de la
République a pointé du doigt les
risques que représentent certains
ports secs, "dans leur état actuel,
pour la sécurité et la souveraineté
nationales ainsi que pour le
Trésor public."
La problématique des ports secs a
été développée par le ministre des
Finances Abderrahmane Raouia
qui a présenté aussi un exposé sur
la maîtrise des importations de
services. Le ministre a expliqué
"les raisons de l’augmentation
rapide de la facture des services,
proposant une batterie de mesures
pour la maîtrise des importations
de services."
Pour réduire cette facture qui pèse
lourdement sur la balance des
paiements de l’Algérie, M.
Tebboune a "ordonné de déve-
lopper notre flotte maritime pour
être en mesure, d’ici la fin de
l’année en cours, de prendre en
charge totalement le transport des
marchandises, ce qui permettra
de réaliser des économies en
devises, d’éviter la surfacturation
et de consolider l’économie natio-
nale." "En matière de mainte-
nance, le Président a ordonné que
la priorité absolue dans l’octroi
des contrats de maintenance soit
accordée aux enfants de la patrie,
d’autant plus que certains
contrats signés avec des parties
étrangères pour de longues
durées sans prévoir de transfert
technologique alors que le niveau
des diplômés de nos universités
s’est amélioré", ajoute le commu-
niqué. Il a aussi souligné
"l’importance d’intégrer
l’intelligence nationale dans ce
secteur et de réduire graduelle-
ment la dépendance vis-à-vis des
prestations étrangères."
L’Algérie ambitionne de diviser
par deux la facture des importa-
tions des services et de la ramener
à sept milliards de dollars par an.

Réduire les importations
de six milliards de dollars

De son côté, le ministre de
l’Industrie et des Mines Ferhat Aït
Ali a présenté un exposé sur
"l’importation des intrants et des
équipements industriels, laquelle
a enregistré une augmentation
record durant ces dernières
années, sans un quelconque
impact positif sur la croissance du
Produit national brut."
Selon le ministre, "les importa-
tions du pays en produits indus-
trialisés, destinés à
l’investissement et à la consom-
mation ont atteint, selon l’exposé,
12 milliards USD, avec une exo-
nération permanentes et injusti-
fiée de taxes douanières, d’où
l’impératif de réformes structu-
relles urgentes, dont l’annulation
de l’exonération de certaines
taxes pour corriger les dysfonc-
tionnements, et réaliser, ainsi, une
économie de quatre milliards de
USD de montants transférés, en
plus de 250 milliards DA au titre
des droits du Trésor public."
Parmi les mesures prises figurent
celle de "se passer des bureaux
d’études étrangers lorsque
l’expérience locale peut répondre
aux besoins, de renforcer la coor-
dination avec les secteurs concer-
nés par le dossier du fret maritime
de et vers l’Algérie, et d’évacuer
les opérateurs étrangers des ports
secs algériens. Ces mesures per-
mettront de réduire la facture
d’importation à hauteur de six
milliards USD", précise le texte.
M. Tebboune a "ordonné de pren-
dre un certain nombre de mesures,
dont le recours à des compétences
qualifiées en matière de gestion,
tout en évitant les intermédiaires
dans l’importation des matières
brutes, et le parachèvement dans
les plus brefs délais de
l’élaboration des cahiers de
charges pour l’importation de
tous les véhicules neufs, tous types
confondus, et leur publication
successive."

Importations de véhicules
neufs : de nouvelles

exigences
Le chef de l’État a exigé que
"l’importation de ces véhicules
soit faite en provenance du pays
d’origine, avec lequel l’Algérie
partage des intérêts communs
clairs et que l’importateur soit
spécialisé en la matière et apporte
toutes les garanties de protection
de l’économie nationale des pra-
tiques négatives du passé."
Jeudi, le ministre de l’Industrie

avait indiqué que le cahier des
charges relatif à l’importation des
véhicules sera publié d'"ici à juil-
let", en ajoutant que les importa-
tions de voitures pourraient
reprendre au plus tôt fin 2020. Il
avait aussi révélé les nouvelles
conditions pour l’importation des
voitures neuves.
Le ministre du Commerce a donné
un exposé sur " la situation des
importations des produits agri-
coles et les mesures prises par son
département pour protéger la pro-
duction agricole nationale." Il a
notamment détaillé "la structure
des importations agricoles,
notamment les viandes, les fruits
et légumes, le lait, le blé, l’orge et
le maïs".

Élargissement de la liste
des produits surtaxés

Pour protéger la production natio-
nale, M. Rezig a détaillé les
mesures proposées : "Élargir la
liste des produits soumis au Droit
additionnel provisoire de sauve-
garde (DAPS), soumettre l’activité
d’importation au principe de spé-
cialisation et de souscription au
cahier des charges, de numériser
le commerce extérieur et le fichier
national des industries agricoles,
et enfin de bien analyser la struc-
ture des importations pour définir
la nomenclature des produits dont
l’importation peut être réduite
avec un renforcement de la lutte
contre la surfacturation, et la mise
en place d’une stratégie nationale
d’exportation."

Interdiction d’importer des
produits agricoles pendant

la saison de cueillette
Intervenant à l’issue de cet
exposé, le président Tebboune a
ordonné "l’interdiction totale de
l’importation des produits agri-
coles pendant la saison de cueil-
lette, et ce, afin de protéger la pro-
duction nationale, ainsi que le
durcissement du contrôle sur les
fruits importés en vue d’éviter la
surfacturation et s’assurer de la
qualité pour la préservation de la
santé du citoyen."
Le ministre de la Santé
Abderrahmane Benbouzid a pré-
senté aussi un exposé sur
"l’évolution de la situation sani-
taire nationale liée au Covid-19,
ainsi que sur les dispositions
prises pour la juguler."
"Grâce à ces dispositions, des
indicateurs positifs ont pu être
enregistrés, comme la baisse du
niveau d’occupation des lits réser-
vés aux malades du Covid-19 en
réanimation, la baisse sensible et

constante du nombre de décès, et
l’augmentation des cas de réta-
blissement qui se situent à hauteur
de 98,02 %", a soutenu le minis-
tre.
Toutefois, ces résultats ne signi-
fient pas que l’Algérie a vaincu
définitivement la pandémie. Le
Comité scientifique de suivi de
l’évolution de l’épidémie de coro-
navirus a "recommandé la pour-
suite de l’application stricte des
gestes barrières afin de contenir
les cas isolés", selon le ministre.

Durcissement des contrôle
s dans les hôpitaux

De son côté, le Président
Tebboune a "enjoint le ministre
concerné de durcir le contrôle
sanitaire à travers le territoire
national et de se déplacer, si
nécessaire, en vue de s’enquérir
de la situation sur place dans le
but de pallier les besoins qui
pourraient être provoqués par un
manque inadmissible d’un hôpital
donné, en équipements médicaux
disponibles, en quantités suffi-
santes au niveau de la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH), afin
de faire face à toutes les
demandes."
Il a également "ordonné le durcis-
sement du contrôle dans certains
hôpitaux qui seraient, selon les
médias, en surcharge et où des cas
de patients non pris en charge
seraient enregistrés."Allusion à la
vidéo accablante pour l’unité
Covid du CHU de Constantine qui
a été diffusée sur les réseaux
sociaux, où un malade décrit des
conditions de prise en charge des
patients chaotique.
Le chef de l’État a "instruit de
mettre un avion à la disposition du
ministère en vue de son déplace-
ment, à tout moment sur les lieux,
afin de s’assurer des informations
relayées ici et là."

Pas d’endettement extérieur
Enfin, le président Tebboune a
réaffirmé son refus de recourir à
l’endettement extérieur par "souci
de préserver la dignité et la souve-
raineté nationale", et a demandé
au gouvernement à "plus de persé-
vérance et de rigueur dans la ges-
tion, à réduire les importations
pour préserver les réserves de
change et de tirer profit de la
récession économique par
laquelle passent certains pays
développées pour acquérir des
usines d’occasion en bon état, à
des prix accessibles et rentables
dans l’immédiat."

L. B.
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Depuis 10 ans, l'insurrection
islamiste dans le nord-est du
Nigeria a causé la mort d'au
moins 36.000 personnes.

S amedi, des djihadistes liés au
groupe Etat islamique ont encore
frappé. Il ont abattu au moins 38

personnes lors de l'attaque d'un village
isolé, selon le témoignage des habitants
recueilli dimanche par l'AFP.
Ce village visé, Goni Usmanti, est situé
à une soixantaine de km de la localité
garnison de Monguno. Des combattants
de l'Etat islamique en Afrique de l'Ouest
(ISWAP), se déplaçant à bord de pick-
ups, ont brièvement affronté des mem-
bres d'une milice locale d'autodéfense
soutenue par le gouvernement, avant
d'abattre les habitants fuyant le village.
"Les insurgés ont tué 38 personnes, dont
six miliciens, qui avaient engagé le
combat avant d'être défaits", a déclaré le
chef de la milice locale, Babakura Kolo.
Un habitant du village, Grema Nuwaisu,
a fourni le même bilan et ajouté que les
djihadistes avaient ouvert le feu sur un
camion rempli de commerçants, puis y
avaient mis le feu avec ses occupants
toujours à l'intérieur. "Nous ne savons

pas combien de personnes il y avait dans
le camion", a-t-il expliqué, " il était
totalement carbonisé, ce qui rend diffi-
cile l'identification des corps. Seuls
deux passagers ont pu sauter et
s'échapper".
Les assaillants sont soupçonnés d'être
ceux qui ont attaqué quelques heures
plus tard la localité de Monguno, où 15
personnes, dont neuf soldats, un mili-
cien et cinq civils, ont été tués, selon
un membre de la milice d'autodéfense
locale. Monguno abrite une base mili-
taire et des dizaines de milliers de per-
sonnes déplacées par dix ans de vio-

lences islamistes. La localité a été atta-
quée à plusieurs reprises par l'ISWAP,
faction ayant fait scission en 2016 du
groupe Boko Haram, qui avait enlevé
des lycéennes, et ayant prêté allégeance
au groupe État islamique.
L'armée nigériane a affirmé dimanche
avoir tué 20 djihadistes en "repoussant
victorieusement" l'attaque sur
Mongumo, sans faire état de pertes dans
ses rangs ni évoquer l'attaque de Goni
Usmanti.
L'Onu s'est déclarée "consternée" par
ces deux attaques dans lesquelles "de
nombreux civils ont été tués, dont une

fillette de 4 ans" et au moins 37 bles-
sés. Elle affirme qu'un centre abritant
50 travailleurs humanitaires à
Monguno n'avait subi que peu de
dégâts, mais semblait avoir été "visé
directe". Un engin "explosif qui ne s'est
pas déclenché a été retrouvé à la porte"
du centre, selon l'Onu.

Nouveau mystère dans la mort de
Rayshard Brooks, tué dans la nuit de
vendredi à samedi à Atlanta, alors qu'il
prenait la fuite d'un contrôle de police.
Alors que le rapport de police disait de
cet homme noir qu'il s'était retourné
pour tirer avec le pistolet à impulsion
électrique qu'il venait de subtiliser aux
policiers, les caméras de video-surveil-
lance laissent bien voir qu'il avait le dos
tourné quand il a essuyé les tirs mortels.
Le médecin légiste a en tout cas indiqué
que les actions qui ont mené à la mort de
Rayshard Brooks étaient qualifiées
d'homicide.
Non, on ne débaptisera pas le bâtiment
Colbert au ministère des Finances.
Malgré l'encouragement de Jean-Marc
Ayrault, Bruno Le Maire a refusé de sui-
vre l'ancien Premier ministre. "Je recon-

nais que ce n'est pas un personnage sym-
pathique", mais, rappelle-t-il, "ce n'est
pas lui qui [a] rédigé le Code noir", ce
texte législatif encadrant la traite
négrière au 17e siècle et qui lui est attri-
bué. "Cela arrive à la toute fin de sa
vie", a-t-il affirmé.
La présidente du Rassemblement natio-
nal Marine Le Pen a assuré, lundi 15
juin sur RTL, qu'il n'y avait pas de "dis-
criminations raciales mais des discrimi-
nations sociales" en France. Sur quelles
bases, alors que de nombreuses enquêtes,
menées aussi bien par le défenseur des
droits, le gouvernement ou encore SOS
Racisme, en font la démonstration,
appuie-t-elle cette réflexion ? La députée
d'extrême droite reprend l'expérience des
C.-V anonymes qui, estime-t-elle, a
défavorisé un peu plus "les jeunes

d'origine étrangère. [...] Donc c'est faux,
c'est un mensonge, parce qu'encore une
fois, on est dans une démarche qui vise à
créer des victimes pour pouvoir obtenir
le bénéfice d'une discrimination posi-
tive". Les manifestations ont continué
tout le week-end à Atlanta après la mort
de Rayshard Brooks.
La cheffe de la police d'Atlanta a démis-
sionné après la mort de Rayshard
Brooks, un homme noir, abattu par un
agent blanc lors de son arrestation.
L'affaire a ravivé la colère des manifes-
tants aux États-Unis : des centaines de
manifestants ont bloqué une autoroute
samedi dans la capitale de l'État de
Géorgie et incendié un restaurant près
duquel M. Brooks a été tué par un poli-
cier.

Agences

Le Président malien s’est adressé
dimanche 14 juin à la nation, au
moment où il est l’objet de contestation
d’un important mouvement dirigé par
l’imam Mahmoud Dicko qui réclame sa
démission. Le chef de l’État malien a
tendu la main à ce mouvement qui a
récemment organisé un imposant ras-
semblement à Bamako, et qui annonce
un Un peu comme s’il répondait à
l’imam Mahmoud Dicko, chef du mou-
vement de contestation qui lui demande
d’écouter le peuple, le président malien a
commencé son adresse à la nation dans
une posture très modeste. "J’ai suivi

avec attention les récents évènements
qui se sont déroulés dans notre pays. J’ai
entendu les colères et les cris, j’ai
entendu les revendications et les inter-
pellations."
Il annonce ensuite qu’il rencontrera bien-
tôt les partis et associations membres du
mouvement du 5 juin qui réclament sa
démission. "Mon rôle est de prévoir les
schémas de confrontations violentes qui
ne feront le bonheur de personne. C’est
pourquoi j’invite au dialogue et je me
réjouis de la perspective de rencontrer
bientôt les acteurs du mouvement dit du
5 juin. Car rien ne saurait être au-dessus

du Mali". Par ailleurs, renouvelant sa
confiance à son Premier ministre
Boubou Cissé qu’il vient de reconduire à
son poste, le président malien, se dit
attentif aux contestations survenues
après la publication définitive des résul-
tats des élections législatives par la
Cour constitutionnelle.
"Les dernières élections législatives ont
fait l’objet de graves contestations dans
certaines parties du pays, il nous faut
tirer toutes les leçons de ces crispations.
Ma porte est donc ouverte et ma main
toujours tendue", a terminé le président
du Mali.

NIGERIA

38 morts dans une attaque terroriste

ÉTATS-UNIS

Un Noir abattu par un policier blanc

MALI

Le Président IBK tend la main au mouvement
de contestation

VENEZUELA
L'opposition se retire

des prochaines
législatives

L'opposition vénézuélienne, majori-
taire au Parlement, a annoncé
dimanche se retirer des élections
législatives prévues d'ici la fin de
l'année, un processus électoral qu'elle
a qualifié de "farce".
"Les partis démocratiques vénézué-
liens ne valideront ni ne reconnaîtront
aucune farce électorale mise en scène
par la dictature (du président chaviste
Nicolás Maduro, ndlr) dans son pro-
pre intérêt", affirment dans un com-
muniqué des représentants de onze
formations politiques, dont les quatre
principaux partis d'opposition. Ces
formations fustigent "la prétention
dictatoriale" de ces élections destinées
à renouveler l'Assemblée nationale,
un processus qui servira selon elles "à
aggraver la crise politique actuelle".
Le Tribunal suprême de justice (TSJ)
a nommé vendredi de nouveaux mem-
bres à la tête du Conseil national
électoral (CNE), chargé de superviser
le scrutin pour lequel aucune date n'a
encore été fixée mais qui, en vertu de
la loi, doit se tenir cette année.
Accusé par l'opposition d'être partial
au bénéfice du pouvoir chaviste, le
TSJ a notamment nommé une
magistrate sanctionnée par le Canada
à la tête du CNE. Ce faisant, il s'est
arrogé une prérogative de l'Assemblée
nationale, le parlement unicaméral du
Venezuela, seule institution contrôlée
par l'opposition.
"L'heure est venue !", s'était félicité
samedi Nicolás Maduro au lendemain
de la nomination de ces nouvelles
autorités électorales. "Nous devons
nous battre, unis, avec plus de force
que jamais", a tweeté de son côté le
dirigeant de l'opposition Juan
Guaido, reconnu comme président par
intérim du Venezuela par une cinquan-
taine de pays dont les États-Unis.

Agences
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L
e Conseil des ministres a tenu
dimanche 14 juin 2020, par
visioconférence, sa réunion

périodique, présidée par
Abdelmadjid Tebboune, président
de la République, chef suprême
des Forces armées, ministre de la
Défense nationale.
Le Conseil des ministres a entamé
ses travaux par un exposé donné
par le Premier ministre sur
l’action gouvernementale durant
les deux dernières semaines. Le
Conseil a, par la suite, débattu et
approuvé les exposés successifs,
dont le premier a été celui du
ministre de la Pêche et des
Productions halieutiques qui a
présenté le plan d’action de son
secteur et les perspectives de son
développement pour la période
2020-2024, partant d’une straté-
gie qui s’appuie essentiellement
sur une transformation progres-
sive et durable, consacrant la rup-
ture avec le passé en matière de
structure organisationnelle et ins-
titutionnelle et de méthode de
gestion du secteur, et contribuant
au renforcement de la sécurité ali-
mentaire nationale. La nouvelle
approche repose sur la remobili-
sation des moyens existants intra
et extra sectoriel, en associant les
partenaires publics et privés, sur
la recherche des modes de diffu-
sion et d’amplification des actions
à partir des pôles d’excellence des
filières des productions halieu-
tiques, en impliquant l’ensemble
des acteurs concernés, et enfin sur
l’amélioration de la formation
pour répondre aux besoins du sec-
teur. Ce programme permettra de
porter le niveau des productions
halieutiques à 166.000 tonnes, de
créer 30.000 nouveaux emplois,
de mettre au point un système
productif halieutique construit
avec des moyens et intrants pro-
duits localement et de lancer un
vaste programme de développe-
ment de l’aquaculture marine et
continentale. Il s’agit également
de renforcer la formation quali-
fiante, de faciliter l’accès des
investisseurs au foncier, d’assurer
un environnement économique
débureaucratisé à travers la mise
en place d’écosystèmes entrepre-
neurials permettant un accompa-
gnement total pour la création de
micro-entreprises et de PME et la
prise en charge sociale des
marins, ainsi que le développe-
ment d’une capacité nationale de
pêche au grand large. Intervenant
au terme de cet exposé, le

Président a rappelé que la satis-
faction des besoins du citoyen
dans tous les domaines était au
cœur du programme du gouverne-
ment, d'où l'idée de créer un
ministère dédié spécialement à la
pêche et aux produits halieu-
tiques, étant un département tout
autant important que celui de
l'agriculture auquel il était ratta-
ché auparavant. Ainsi, le secteur
de la pêche pourra véritablement
contribuer à la diversification des
sources de revenu nationales en
garantissant l'autosuffisance en
matière de pêche et de s'orienter
vers l'exportation, d'autant que
l'Algérie possède une importante
façade maritime, qui la qualifie à
l'édification d'une industrie de la
pêche en sortant des méthodes
classiques suivis actuellement
pour augmenter la consommation
de protéines par habitant , réduire
l'importation des poissons voire
même des viandes rouges, ce qui
profitera au Trésor public.

S’affranchir des "pratiques
bureaucratiques"

A ce propos, le Président a appelé
à s'"affranchir des pratiques
bureaucratiques qui limitent
l'ambition du secteur, à la néces-
sité pour les pêcheurs de
s'organiser en coopératives avec
la contribution de la société civile
et à l'exploitation de la haute mer
par le recours à une flotte natio-
nale dirigée par des cadres algé-
riens formés par des pays leaders
dans le domaine". De même qu'il
a appelé à "développer la forma-
tion professionnelle de la main
d'œuvre de façon à préserver sa
continuité et son transfert intergé-
nérationnel". Dans le même
cadre, le Président a donné des
instructions pour la "réalisation,
selon le besoin, de bassins secs
pour la maintenance et pour la
réduction de l'importation des
pièces de rechange, avant de
charger le ministère concerné
d'élaborer un programme d'action
annuel dans le cadre du plan
quinquennal proposé". Ce plan
sera vulgarisé à travers les médias
pour permettre à l'opinion
publique d’être informée des
efforts consentis dans ce secteur
et dans l'ensemble des départe-
ments ministériels en général. De
son côté le ministre des Finances
a présenté un exposé sur la maî-
trise des importations de services
et la problématique des ports secs
dans lequel il a évoqué les raisons

de l’augmentation rapide de la
facture des services, proposant
une batterie de mesures pour la
maitrise des importations de ser-
vices.

Problématique
des ports secs

L'exposé a également porté sur le
traitement de la problématique
des ports secs en proposant une
révision globale du système en
vigueur.
Intervenant à cet égard, le prési-
dent de la République a ordonné
de "développer la flotte maritime
pour être en mesure, d'ici la fin de
l’année en cours, de prendre en
charge totalement le transport des
marchandises, ce qui permettra
de réaliser des économies en
devises, d’éviter la surfacturation
et de consolider l’économie natio-
nale".
En matière de maintenance, le
Président a ordonné que "la prio-
rité absolue dans l’octroi des
contrats de maintenance soit
accordée aux enfants de la patrie,
d’autant plus que certains
contrats signés avec des parties
étrangères pour de longues
durées sans prévoir de transfert
technologique alors que le niveau
des diplômés de nos universités
s’est amélioré".
De même qu’il a mis l’accent sur
"l’importance d’intégrer
l’intelligence nationale dans ce
secteur et de réduire graduelle-
ment la dépendance vis-à-vis des
prestations étrangères".
Même si "certains bureaux
d’études locaux n'atteignent pas
le niveau international, il faudrait
les soutenir et les encourager à
diversifier leurs spécialités et à
s’organiser en coopératives", a-t-
il ajouté. Evoquant la question
des ports secs, le président de la
République a pointé du doigt "les
risques que représentent cer-
taines, dans leur état actuel, pour
la sécurité et la souveraineté
nationales ainsi que pour le
Trésor public. A cet effet, il
enjoint le gouvernement de procé-
der à la "fermeture immédiate des
ports secs non autorisés, et de
faire obligation à ceux autorisés
de se doter de scanners pour faci-
liter le contrôle par les douanes".
Le Président a également chargé
le gouvernement de "réorganiser
ce secteur et de l’annexer aux
ports nationaux en vue de garan-
tir le service de maintenance
après-vente, la sécurité et la sou-

veraineté nationales, et de mettre
un terme au gaspillage de la
devise". Par la suite, le ministre
de l’Industrie et des Mines a pré-
senté un exposé sur l’importation
des intrants et des équipements
industriels, laquelle a enregistré
une augmentation record durant
ces dernières années, sans un
quelconque impact positif sur la
croissance du Produit national
brut.

Réduire la facture
d’importation

Les importations du pays en pro-
duits industrialisés, destinés à
l’investissement et à la consom-
mation ont atteint, selon l’exposé,
12 milliards USD, avec une exo-
nération permanente et injustifiée
de taxes douanières, d’où
l’impératif de réformes structu-
relles urgentes, dont l’annulation
de l’exonération de certaines
taxes pour corriger les dysfonc-
tionnements, et réaliser, ainsi, une
économie de quatre (4) milliards
de USD de montants transférés,
en plus de 250 milliards DA au
titre des droits du Trésor public.
Afin de réduire la facture
d’importation des carburants, du
fer et de l’acier, et des matières
plastiques, le ministère s’attelle à
examiner les moyens d’élaborer
une base de données des matières
brutes et produits semi-industria-
lisés sur le marché international,
d’accélérer la relance de l’activité
minière, et de dégager des espaces
prêts pour l’exploitation et
l’exploration, à travers notam-
ment des projets conjoints avec
financements étrangers. Il a été
décidé, en outre, de se passer des
bureaux d’études étrangers
lorsque l’expérience locale peut
répondre aux besoins, de renfor-
cer la coordination avec les sec-
teurs concernés par le dossier du
fret maritime de et vers l’Algérie,
et d’évacuer les opérateurs étran-
gers des ports secs algériens.
Ces mesures permettront de
réduire la facture d’importation à
hauteur de 6 milliards USD.
Commentant cet exposé,
Tebboune a souligné la nécessité
"d'accélérer la mise en œuvre du
plan industriel proposé dans le
cadre d'un développement natio-
nal équilibré, afin que le citoyen
puisse ressentir sur le terrain un
véritable début de changement en
adéquation avec ses ambitions et
aspirations".
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Communiqué de la réunion
du Conseil des ministres

Le Conseil des ministres a tenu dimanche par visioconférence, sa réunion périodique, présidée par Abdelmadjid Tebboune,
président de la République, chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense nationale. En voici la traduction par l'APS



La numérisation et la gestion
moderne sont importants pour
la restructuration des services
des Douanes, en ce sens que
le mode de fonctionnement
requiert des services
d'information et de
communication performants
et flexibles, notammentpour
ce qui est des échanges
commerciaux et des flux de
marchandises dans les ports.

L e directeur général des Douanes,
Noureddine Khaldi, a annoncé
l'entrée en service en 2022 du nou-

veau système informatique.
Lors de son exposé devant les membres
de la Commission des finances et du
budget de l'Assemblée populaire natio-
nale (APN) dans le cadre de l'examen du
projet de loi portant règlement budgé-
taire pour l'exercice 2017, le DG des
Douanes a précisé que la mise en œuvre
de ce nouveau système, conçu dans le
cadre d'une coopération algéro-coréenne,
constitue "un des éléments sur lesquels
nous misons pour promouvoir la ges-
tion douanière et accroître son

efficacité". Il a, toutefois, souligné
l'importance d'accompagner son lance-
ment par des textes juridiques afin de
protéger l'économie nationale et
d'améliorer le statut social du douanier
en vue d'atteindre les objectifs escomp-
tés.
Dans le même sillage, Khaldi a indiqué
que les niveaux des salaires faisaient par-
tie des facteurs ayant été à l'origine de
l'apparition de la corruption au sein de ce
corps, soulignant la nécessité d'éviter les
jugements hâtifs et accusations de cor-
ruption à l'encontre du corps des
Douanes qui compte des compétences

intègres et nationalistes. Les Douanes
algériennes souffrent également de pro-
blèmes d'équipement et de manque de
moyens par rapport à l'ampleur de leurs
responsabilités, selon Khaldi qui a sou-
ligné que le corps a fait l'objet, ces der-
nières années, d'une "marginalisation
systémique et d'une restriction des préro-
gatives pour des raisons inconnues",
rappelant les répercussions de tels déci-
sions, dont l'aggravation des phéno-
mènes de transfert illicite de capitaux et
de devises.
Concernant les recettes douanières de
l’exercice 2017, les chiffres présentés

par le DG montrent que l’administration
des douanes a procédé au recouvrement
de 1.005,81 mds DA, soit une hausse de
1,5 % par rapport à l’exercice 2016.
Près de 85 % de ces recettes constituées
de droits douaniers d’un montant de
364,57 mds DA et de la Taxe sur la
valeur ajoutée (TVA) d’un montant
s’élevant à 594,81 mds DA, sont affec-
tées au budget de l’État. Le taux de réa-
lisation des recettes douanières de
l’année 2017 par rapport aux prévisions
de la Loi de finances 2017, est estimé à
105,5 % pour les droits douaniers et à
90,90 % pour la TVA. Lors de la séance
présidée par Tarek Tridi, président de la
Commission, les membres de la com-
mission ont mis en avant la nécessité
d’accorder plus d’importance à l’élément
humain, à travers la formation, la mise
à disposition de moyens humains, la
révision des statuts, l’actualisation de
l’échelle des salaires et l’octroi
d’avantages financiers afin de parer à
toutes tentatives de corruption
Ils ont également appelé à la nécessité
d’améliorer les procédures relatives à la
lutte contre les phénomènes de surfactu-
ration, d’évasion et de fraude fiscales et
d’améliorer le contrôle de marchandises
contrefaites.

R. E.

Le Président-directeur général (P.-dg) du
groupe Sonatrach, Toufik Hakkar, a
affirmé que les volumes de production
pétrolière et gazière n'avaient pas reculé
en dépit de la réduction du nombre des
effectifs dans le cadre des mesures de pré-
vention contre la propagation du nou-
veau coronavirus (Covid-19).
"En dépit de la situation sanitaire diffi-
cile que traverse le monde en raison de la
propagation de la covid-19 et la réduc-
tion des effectifs dans le cadre des
mesures de prévention contre la pandé-
mie, les volumes de production pétro-
lière et gazière sont restés aux mêmes
niveaux", a fait savoir Hakkar, lors d’un
point de presse à l’issue d’une visite
d’inspection à plusieurs infrastructures
pétrolières et gazière à In-Amenas
(Illizi). Il a cité, à ce propos, l’exemple
des plateformes pétrolières et gazières à
In Amenas où les mêmes volumes de
production sont enregistrés avec 35%
seulement de leurs effectifs.Soulignant
que ces mêmes mesures étaient adoptées
au niveau de la direction générale, le pre-
mier responsable de la Sonatrach a fait
état de la tenue de quelque 3.000 réu-
nions, internes et externes, par visiocon-
férence et de la signature de plusieurs
accords avec des partenaires étrangers.
Hakkar a indiqué, en outre, que la
Sonatrach était la première entreprise en
Algérie à avoir mis en place une cellule
de crise pour faire face aux défis engen-
drés par la pandémie. Il a rappelé, dans
ce sens, que suite à l’enregistrement du
premier cas de Covid-19, un ressortis-
sant étranger travaillant pour la

Sonatrach, les mesures nécessaires
avaient été prises, notamment le place-
ment des travailleurs en quarantaine,
outre la fourniture de tous les moyens de
prévention. S’agissant des cas confirmés
au Covid-19, il a assuré que "la situation
est sous contrôle", précisant que le nom-
bre au niveau de Sonatrach et de toutes
ses filiales variait entre 100 et 150 cas.
Un chiffre "très faible" par rapport au
nombre global des effectifs qui dépassent
les 140.000, a-t-il ajouté. Evoquant sa
visite, le P.-dg a fait savoir qu'"il s'agit
d'une visite d'inspection pour s'enquérir
des effectifs et de leurs conditions de tra-
vail ainsi que du respect de toutes les
mesures sanitaires prises afin d'endiguer
la propagation de la Covid-19", saluant,
dans ce sens, "tous les travailleurs de
Sonatrach, grâce auxquels nous avons
réussi à préserver notre niveau de produc-
tion et la dynamique propre à notre
groupe". Le groupe Sonatrach prépare
déjà l'étape "post-coronavirus", a-t-il
assuré, annonçant la signature prochaine
de plusieurs contrats de production, de
pétrochimie et de services. S'agissant de
la stratégie de Sonatrach, Hakkar a dit
que "le groupe s'est tourné vers
l'international", d'autant qu'il est présent
en Tunisie, Libye, Mali et Pérou ainsi
qu'en Europe (Italie, Espagne et
Royaume-Uni) à travers des sociétés de
commercialisation des produits gaziers
et pétroliers et en Turquie dans le cadre
d'un projet pétrochimique. Le Groupe
continue à prospecter des opportunités
d'investissement profitables au niveau
international, dans le cadre de sa poli-

tique d'expansion à l'intérieur comme à
l'extérieur, a-t-il soutenu.

Nombre de projets
pétroliers et pétrochimiques en

cours de réalisation
Concernant les projets prioritaires en
pétrochimie, le P-dg a cité la raffinerie
de Hassi Messaoud d'une capacité de 5
millions de tonnes/an dont l'accord de
réalisation a été signé début 2020, ajou-
tant que les études techniques étaient en
cours et que le lancement des travaux
était prévu début 2021. Outre ce projet
visant à réaliser l'autosuffisance au Sud
du pays en ces produits, M. Hakkar a
fait état du lancement prochain d'autres
projets similaires à Tiaret et Skikda. Le
Groupe compte réaliser d'autres projets
pour la transformation des produits
pétroliers en plastique, a-t-il indiqué.
Dans ce contexte, Hakkar a mis en avant
la signature d'un projet en partenariat
avec le groupe Total à Arzew (Oran), en
sus d'un deuxième projet en partenariat
avec les Turcs. Il existe, selon lui,
d’autres "projets en cours d’étude, à
l’instar d’un mégaprojet d’une valeur de
6 milliards de dollars pour la transforma-
tion de gaz et de pétrole en produits plas-
tiques à valeur ajoutée à Skikda, qui est
actuellement à l'étape de concertation
avec un partenaire étranger, ou encore le
projet de méthanol et dérivés également
projet d’envergure de l’ordre de 6 mil-
liards de dollars en cours d’étude et de
concertation avec un autre partenaire".
Un autre projet relevant du ministère de
l’Industrie et auquel prendra part

Sonatrach concerne l’extraction et la
transformation des phosphates et se
trouve, d’après le même responsable,
"en cours d’étude et sera signé avant la
fin de l’année avec un partenaire pour
entamer directement la réalisation".
Inspectant, par ailleurs, deux unités de
production pétrolière et de transforma-
tion gazière à In Amenas, le P.-dg de
Sonatrach a incité les responsables à
relever le taux de gaz récupéré de 25 % à
40 % à l’aide des nouvelles technolo-
gies, soulignant l’impératif de réduire
les dépenses d’investissement notam-
ment en termes de rénovation des unités
et de recourir aux nouvelles techniques
permettant une exploitation optimale
des moyens disponibles. Intervenant
lors de cette visite, le Secrétaire général
(SG) du Syndicat national du Groupe
Sonatrach, Djerroud Khellaf a précisé
que "le groupe passe par des périodes dif-
ficiles impliquant une forte mobilisa-
tion et le dialogue demeure le meilleur
moyen pour aplanir tous les obstacles".
De même qu’il a rappelé que la direction
du groupe "a mobilisé tous les moyens
matériels et humains pour dépasser la
situation épidémiologique de la Covid-
19". A noter que le groupe Sonatrach a
offert aux habitants de cette région un
don composé de divers moyens de pré-
vention contre la Covid-19, réceptionné
par le DSP d’Illizi, Ahmed Zenati, en
sus d’un autre don similaire réceptionné
par la directrice de l’établissement sani-
taire de proximité d’In-Amenas, Houria -
Benazzouz.

R. E.
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VERS LA MODERNISATION DES DOUANES ALGÉRIENNES

Vers l'utilisation
du nouveau système d'information

SONATRACH

La production n'a pas reculé en dépit de la réduction des effectifs

���

Il a en outre ordonné de "prendre un
certain nombre de mesures, dont le
recours à des compétences qualifiées
en matière de gestion, tout en évitant
les intermédiaires dans l'importation
des matières brutes, et le parachève-
ment dans les plus brefs délais de
l'élaboration des cahiers de charges
pour l'importation de tous les véhi-
cules neufs, tous types confondus, et
leur publication successive".
A ce titre, le président de la
République a exigé que "l'importation
de ces véhicules soit en provenance du
pays d'origine, avec lequel l'Algérie
partage des intérêts communs clairs et
que l'importateur soit spécialisé en la
matière et apporte toutes les garanties
de protection de l'économie nationale
des pratiques négatives du passé".
Le ministre de l’Agriculture et du
Développement rural a, quant à lui,
présenté un exposé relatif à
l’organisation juridique de l’Office de
Développement de l’Agriculture
industrielle en Terres sahariennes,
conformément aux décisions du
Conseil des ministres du 3 mai 2020.
Il a, dans ce cadre, mis en exergue le
"rôle stratégique de l’Office qui aura
pour mission de développer et pro-
mouvoir les cultures industrielles
stratégiques sur les terres saha-
riennes, notamment les céréales dont
le mais, et les industries sucrière et
oléagineuse". Cette démarche inter-
vient en exécution des engagements
du président de la République de
réduire la facture d’importation, et de
rendre disponible les matières pre-
mières brutes nécessaires à la produc-
tion des denrées de large consomma-
tion, à travers l’exploitation des
potentialités qu’offre l’agriculture
saharienne, pour augmenter les capa-
cités agricoles du pays et assurer la
sécurité alimentaire. L’Office, dont le
siège sera établi au sud du pays, aura à
simplifier les procédures et accompa-
gner les investisseurs et porteurs de
projets structurants et intégrés.
Il se chargera également
d’accompagner les porteurs de
grands projets d’investissements
agricoles qui permettent de déve-

lopper les cultures industrielles
stratégiques, destinées à remplacer
les matières premières importées
massivement par les opérateurs
économiques.
Au terme de cet exposé, le prési-
dent de la République a rappelé la
"nécessité de garder en vue
l’objectif économique national de
la création de cet Office, à savoir
s’affranchir le plus tôt possible de
l’importation des cultures
sucrières, des oléagineuses et du
maïs pour économiser la devise,
insistant sur l’impératif de déter-
miner les droits et obligations des
parties opérant avec l’Office de
développement de l’agriculture
industrielle en terres sahariennes,
suivant un cahier des charges pré-
cis". Par la suite, le ministre du
Commerce a donné un exposé sur
la situation des importations des
produits agricoles et les mesures
prises par son département pour
protéger la production agricole
nationale. Il a ainsi passé en revue
la structure des importations agri-
coles, notamment les viandes, les
fruits et légumes, le lait, le blé,
l’orge et le maïs. Le ministre a,
dans ce cadre, énuméré les
mesures proposées pour protéger la
production agricole, comme celle
d’élargir la liste des produits sou-
mis au Droit additionnel provisoire
de sauvegarde (DAPS), de soumet-
tre l’activité d’importation au prin-
cipe de spécialisation et de sous-
cription au cahier des charges, de
numériser le commerce extérieur et
le fichier national des industries
agricoles, et enfin de bien analyser
la structure des importations pour
définir la nomenclature des pro-
duits dont l’importation peut être
réduite avec un renforcement de la
lutte contre la surfacturation, et la
mise en place d'une stratégie natio-
nale d'exportation. Intervenant au
terme de cet exposé, le Président a
ordonné "l’interdiction totale de
l’importation des produits agri-

coles pendant la saison de cueil-
lette, et ce, afin de protéger la pro-
duction nationale, ainsi que le dur-
cissement du contrôle sur les fruits
importés en vue d’éviter la surfac-
turation et s’assurer de la qualité
pour la préservation de la santé du
citoyen".
Le Président a, en outre, insisté sur
davantage de réduction de la fac-
ture d’importation sans toutefois
créer de pénurie sur le marché et
ordonné un recensement exhaus-
tive des cheptels en recourant à
l’imagerie aérienne, afin de créer
une base de données qui nous per-
mettra de maîtriser ces cheptels et
d’assurer, ainsi,
l’approvisionnement du marché en
quantités indispensables de
viandes.
Pour sa part, le ministre de la
Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière a présenté un
exposé sur l’évolution de la situa-
tion sanitaire nationale liées à la
Covid-19, ainsi que sur les disposi-
tions prises par la juguler.
Grâce à ces dispositions, des indi-
cateurs positifs ont pu être enregis-
trés, comme la baisse du niveau
d’occupation des lits réservés aux
malades de la Covid-19 en réani-
mation, la baisse sensible et
constante du nombre de décès, et
l’augmentation des cas de rétablis-
sement qui se situent à hauteur de
98,02 %.
Toutefois, le "Comité scientifique
de suivi de l’évolution de la pandé-
mie a recommandé la poursuite de
l’application stricte des gestes
barrières afin de contenir les cas
isolés", a souligné le ministre.
Dans son intervention, le président
de la République a enjoint le
ministre concerné de "durcir le
contrôle sanitaire à travers le ter-
ritoire national et de se déplacer, si
nécessaire, en vue de s’enquérir de
la situation sur place dans le but
de pallier les besoins qui pour-
raient être provoqués par un

manque inadmissible d’un hôpital
donné, en équipements médicaux
disponibles, en quantités suffi-
santes au niveau de la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH), afin
de faire face à toutes les
demandes".
Le Président a également ordonné
le durcissement du contrôle dans
certains hôpitaux qui seraient,
selon les médias, en surcharge et
où des cas de patients non pris en
charge seraient enregistrés.
A ce propos, le Président a instruit
de mettre un avion à la disposition
du ministère en vue de son dépla-
cement, à tout moment sur les
lieux, afin de s’assurer des infor-
mations relayées ici et là.
Avant la levée de la séance et
l’approbation de décisions indivi-
duelles relatives à la nomination
dans des postes supérieurs, le pré-
sident de la République a donné
des instructions pour davantage de
coordination dans l’action du gou-
vernement et le contact direct avec
les citoyens, car "les bonnes inten-
tions, a-t-il souligné, ne suffisent
pas pour maintenir la confiance du
citoyen, si elles ne sont pas
concrètes sur le terrain".
Réaffirmant sa position de refus de
l’endettement extérieur par souci
de préserver la dignité et la souve-
raineté nationale, le Président a
exhorté le gouvernement à "plus de
persévérance et de rigueur dans la
gestion, à réduire les importations
pour préserver les réserves de
change et de tirer profit de la
récession économique par laquelle
passent certains pays développées
pour acquérir des usines
d'occasion en bon état, à des prix
accessibles et rentables dans
l’immédiat".
A noter que l’examen du dossier de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique a été
reporté jusqu’à l’étude du dossier
de la prochaine rentrée universi-
taire.
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Aïn-Defla est connue pour
être une wilaya à vocation
agricole et, à ce titre, elle doit
se surpasser pour réaliser les
meilleurs résultats en vue de
contribuer à la sécurité
alimentaire du pays...

U ne cellule visant le suivi et
l’accompagnement des agricul-
teurs durant la campagne-mois-

sons battages a été créée à Aïn-Defla
en vue d’en améliorer les conditions
de déroulement. C’est ce qu’a
annoncé le wali de Aïn-Defla,
Embarek El Bar.
S’exprimant en marge de la campagne
moissons-battages dont le coup
d’envoi a été donné à partir de la
ferme moderne des produits agricoles
de Bir- Ould-Khélifa, le wali a noté
que "le rôle dévolu à cette cellule
consiste à prendre les dispositions les
plus à même d’optimiser la collecte et
le stockage de la production".
"Même les interminables queues des
agriculteurs venus déposer leur
récolte à la CCLS (Coopérative des

céréales et des légumes secs) de
Khémis-Miliana, n’auront plus droit
de cité à la faveur de l’action de cette
cellule", a-t-il soutenu.
Il a, dans ce cadre, mis l’accent sur
l’impératif de travailler 7 jours sur 7,
du lever du soleil à son coucher, appe-
lant à la conjugaison des efforts de
tous les acteurs de la "famille agri-
cole" pour la réussite de l’opération
moisson-battage.
"Aïn-Defla est connue pour être une
wilaya à vocation agricole et, à ce
titre, nous devons nous surpasser pour
réaliser les meilleures résultats en vue
de contribuer à la sécurité alimentaire
du pays", a-t-il observé.
Le chef de l’exécutif a, par ailleurs,
noté l’importance de réunir toutes les
conditions permettant à l’agriculteur
d’empocher l'argent inhérent à la pro-
duction vendue à la CCLS, instruisant,
à cet effet, les services agricoles à
faire en sorte à ce que cette opération
ne dépasse pas les 72 heures.
"Pour percevoir l’argent représentant
la vente de sa récolte, l’agriculteur,
même activant au niveau d’une zone
enclavée, était, par le passé, obligé de
se rendre au chef-lieu de wilaya, un

calvaire dont il sera dorénavant épar-
gné", a-t-il assuré. Désormais, cette
"opération se fera au niveau de la
Banque d’Agriculture et du
Développement Rural (BADR) la plus
proche de son lieu de résidence", a-t-
il fait savoir, signalant que "son délai
d’exécution ne saurait excéder les 72
heures à partir du moment où
l’agriculteur aura vendu son produit à
la CCLS". Tout en faisant état de la
mobilisation de tous les moyens sus-
ceptibles d’assurer la réussite de la
campagne moisson-battage, dont
notamment 470 moissonneuses-bat-
teuses et 500 agents, le directeur de la
CCLS de Khemis-Miliana, Hafsaoui
Farouk a, pour sa part, émis le souhait
de voir le "volume de production col-
lecté la saison dernière réalisé, voire
même dépassé, cette année.
Des 1,6 million de quintaux de
céréales attendus par la DSA, nous
allons travailler d’arrache-pied pour
au moins en collecter le même volume
que la campagne précédente, soit
970.000 quintaux ", a-t-il déclaré, fai-
sant état de la désignation de 25 points
de collecte répartis à travers le terri-
toire de la wilaya.

Des cadres de la direction de la cul-
ture de Khenchela se sont rendus au
chevet du chanteur Abdelhamid
Bouzaher. Ce dernier, pour rappel a
été hospitalisé mardi dernier à
l’établissement public hospitalier
Ahmed Benbella, au chef lieu de
wilaya. C’est ce qu’a appris l’APS
auprès d’une source de la direction
de la culture.
"Des cadres de la direction de la cul-
ture se sont rendus jeudi au chevet de
l’artiste Bouzaher pour s’enquérir de
son état de santé et lui remonter le
moral" a en effet précisé la même
source.
Selon Hassan, le fils de l'artiste,

Abdelhamid Bouzaher, son père -
surnommé "le doyen de la chanson
aurésienne" souffrait depuis déjà
quelques jours et son état s’est
dégradé mardi soir dernier nécessi-
tant ainsi son transfert vers l'hôpital
Ahmed Benbella, où il a été pris en
charge et placé sous traitement".
Hassan Bouzaher a ajouté que son
père, Abdelhamid, diabétique et
hypertendu a souffert d'autres com-
plications de santé qui l'ont contraint
à rester chez lui.
Ténor de la chanson chaouie,
Abdelhamid Bouzaher, 76 ans est
l’un des artistes les plus célèbres de la
ville de Khenchela et de la région des

Aurès. Il a interprété des dizaines de
chants chaouis et bédouins tout au
long d'une carrière artistique de plus
d’une cinquantaine d’années, enta-
mée en 1971 avec Hallit el Bab et
puis Ya Galbi, Louisa et bien
d’autres chansons dont les paroles
sont chargées des valeurs de l’amour,
de l’espoir et de l’unité.
En 1983, Bouzaher a été choisi pour
camper le rôle de Aïssa Djermouni
(1886-1946) dans le téléfilm consa-
cré au grand maître de la chanson
chaoui, réalisé par Abderrezak Hellal
(1951-2014).

APS
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ILLIZI
1.500 bavettes

stérilisées
remises aux corps

sécuritaires
Un lot de 1.500 bavettes stérilisées a été
remis par le secteur de la Formation et de
l'Enseignement professionnels aux per-
sonnels des corps de sécurité et autres
services mobilisés en première ligne de
la lutte contre la propagation du nouveau
coronavirus dans la wilaya d'Illizi.
L'opération, qui s'est déroulée au centre
de formation professionnelle Ahmed-
Zabana à Illizi, en présence des autorités
locales, a donné lieu à la remise des
tranches de 500 bavettes à chacun des
corps de la Sureté nationale, de la
Protection civile et de la Gendarmerie
nationale. Survenant en appui aux
efforts des différents services mobilisés
pour lutter contre la Covid-19, dont ceux
de la Protection civile et les corps de
sécurité, elle porte sur la confection de
quantités suffisantes d'équipements de
protection contre la pandémie, a souligné
le directeur du secteur de la Formation
professionnelle.
Plus de 15.000 bavettes ont, à ce jour,
été remises aux différents services, insti-
tutions publiques et aux citoyens dans le
cadre de la lutte contre la pandémie sani-
taire. Le wali d'Illizi, Mustapha
Aghamir, a salué, de son côté, l'initiative
et la contribution efficace du secteur de la
formation dans la lutte contre la pandé-
mie, avant de valoriser ce type d'actions
de solidarité et de soutien des efforts de
prévention sanitaire.
L'occasion a été mise à profit pour rendre
aussi hommage aux bénévoles, aux arti-
sans et aux associations locales ayant
soutenu les actions de solidarité en cette
conjoncture exceptionnelle.

ALGER
L'ONJSA organise

une collecte
de dons de sang

L'Organisation nationale des journalistes
sportifs algériens (ONJSA) organisera
une collecte de sang, dimanche prochain,
à la Coupole de l’Office du complexe
olympique (OCO) Mohamed-Boudiaf à
Alger.
L'opération, 3e du genre, est organisée en
collaboration avec l'Agence nationale du
sang (ANS), représentant le ministère de
la Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière, et la direction
générale du complexe olympique
Mohamed-Boudiaf.
"Le mouvement sportif national
(Comité Olympique et sportif algérien,
fédérations sportives, clubs, dirigeants,
entraîneurs, athlètes, arbitres, suppor-
teurs), ainsi que la société civile sont
cordialement invités à prendre part massi-
vement à cette opération ", selon le
communiqué de l’ONJSA.
Cette initiative se veut être une tradition,
et vise à remédier un tant soit peu, à la
baisse alarmante de la fréquentation des
structures de transfusion sanguine.
Le prélèvement se fera dans la grande
salle de la Coupole qui sera équipée pour
la circonstance, sous la supervision des
médecins de l’ANS.
Une opération similaire avait été tenue
en avril dernier dans la même enceinte
sportive avec la collaboration de l'ANS.

APS

AÏN-DEFLA, CAMPAGNE MOISSON-BATTAGE

Création d’une cellule pour
l’accompagnement des agriculteurs

KHENCHELA, TÉNOR DE LA CHANSON CHAOUIE

Abdelhamid Bouzaher hospitalisé
à l’EHS Ahmed-Benbella

6 EVENEMENT MIDI LIBRE
N° 4021 | Mardi 16 juin 2020

Midi Libre n°4021 - Mardi 16 juin 2020 - Anep 2016 009 767Midi Libre n°4021 - Mardi 16 juin 2020 - Anep 2016 009 762

La lutte contre la pandémie
virale et la stratégie mise en
place pour le déconfinement
contre la Covid-19 ont été
saluées à l’international.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

L e Centre international de sécu-
rité sanitaire contre les épidé-
mies basé en Australie et le

"Consortium Deep knowledge
group", paru dans le magazine
Forbes ont bien apprécié les efforts
de l’Algérie.
Le premier organisme de recherche
médicale et virologique parmi le
monde en Australie a estimé dans
un rapport publié début juin que
"les pays qui ont enregistré un
nombre de contamination à
l’échelle du Monde arabe est
l’Algérie avec un taux de progres-
sion de 22,25 % se situant ainsi à
la 103e place parmi les 180 pays
ayant été touché par la pandémie
de la Covid-19". Ce prestigieux
centre classe dans son étude
récente les 10 indicateurs de
l’épidémie coronarienne et des
conséquences de son impact sur les
populations contaminées. Pour cet

organisme "même si l’Algérie se
classe parmi les 5 pays d’Afrique
ayant le plus de contagions du
coronavirus, le nombre de morts
est en deçà des courbes ascen-
dantes". Le rapport explique que
"des pays comme le Nigéria et
l’Égypte restent les plus touchés
par le nombre de cas dans la
région africaine". En ce qui
concerne la stratégie de lutte contre
la pandémie, le même rapport

estime que "les autorités algé-
riennes maitrisent la situation avec
une stratégie de prise en charge
des malades atteints de coronavi-
rus assez appréciable". Ce centre
de recherche conclut que "les
consignes du confinement sanitaire
ont été respectées même si durant
des périodes des pics de contami-
nations ont été enregistrés". Pour
ce qui est du consortium internatio-
nal "Deep knowledge group" dont

un rapport a été publié par le
prestigieux magazine Forbes, il y
est mentionné que "l’Algérie
occupe la 93e place parmi les pays
les plus sûrs au monde" face au
développement de la pandémie
virale dans 193 pays. Ce compte-
rendu se base sur un nombre de
130 indicateurs quantitatifs ayant
une relation avec la santé, le déve-
loppement du virus, le nombre de
cas, les décès enregistrés, l’impact
économique et social de la pandé-
mie. Pour le cas algérien, il est
encore loin des autres qui présen-
tent des gros risques et où la pan-
démie a fait des ravages. Même s’il
est devancé un tant soit peu par ses
voisins, l’Algérie a réussi, malgré
les difficultés d’ordre économique,
une maîtrise de l’épidémie avec
des efforts que le gouvernement a
mis en place dès les premiers jours
du développement de l’épidémie.
A l’international, ces classements
viennent couronner ainsi une stra-
tégie de lutte sur le plan sanitaire
qui reste, certes, à parfaire mais
démontre que la grande crise est
derrière nous.

F. A.

STRATÉGIE DE DÉCONFINEMENT SANITAIRE

Les efforts de l’Algérie appréciés

Publicité
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NAFTAL

Essais réussis sur la
bi-carburation hybride

FERHAT AIT ALI, MINISTRE DE L’INDUSTRIE ET DES MINES

La règle 51/49 s’appliquera à
l’importation de véhicules neufs

Le nouveau cahier de charges relatif à l’activité de production de véhicules en Algérie
sera promulgué d’ici le mois de juillet prochain, a indiqué le ministre de l'Industrie et

des Mines, Ferhat Ait Ali Braham.

INDUSTRIE MÉCANIQUE

Le nouveau cahier des charges
promulgué d’ici à juillet

MIDI LIBRE
N° 4021 | Mardi 16 juin 202010

Le directeur de la communication de la
Société nationale de
commercialisation de produits
pétroliers (Naftal), Djamel Cherdoud, a
affirmé, que des essais de conversion
de 4 véhicules à motorisation diesel en
technologie gaz ou GPL, ont été réussis
au niveau de la société Naftal.

E n effet, la transformation de moteurs diesel
des véhicules en système hybride diesel et
gaz est devenu possible grâce à une nou-

velle technique appelée "dual-fuel", ou la bi-car-
buration hybride (Diesel-GPL). Dans ce sens,
Naftal compte lancer de nouveaux kits destinés
aux véhicules diesel, développé en partenariat
entre Naftal et une société étrangère. Naftal a
déjà effectué des essais réussis avec son parte-
naire. Ce qui signifie que cette technologie sera la

nouvelle option devant les algériens pour réduire
le cout du carburant. D'autre part, le directeur de
la communication a souligné que "l'objectif de
convertir 1 million de véhicules en GPL avant
2030 et 500.000 véhicules en 2022 a été dépassé,
et ce grâce aux efforts fournis par Naftal et les
centres agréés relevant du secteur privé, en pré-
cisant que Naftal a réussi à augmenter le nombre
de ses centres d’installation des Kits GPL à 50
centres actuellement".
Par ailleurs, le même responsable a rappelé que la
consommation nationale en carburants a connu
durant la période du confinement une "baisse
substantielle, avoisinant les 30 à 40 %, tous pro-
duits confondus". M. Cherdoud a précisé qu'il est
difficile de deviner l'impact de l'entrée en vigueur
de l'augmentation des prix du carburant sur le
taux de consommation, la mesure de l'impact se
fera au moins 10 jours après l'application des
nouveaux tarifs.

AUTO
NAFTAL

Essais réussis sur
la bi-carburation hybride

La Hyundai i30N dévoilée
sur le Nurburgring

La Hyundai i30 N affiche des performances,
des sensations et une polyvalence parfaite-
ment digne de la catégorie, tout en propo-
sant un équipement très riche. La compacte
sportive de Hyundai se présente comme une
rivale de la Golf GTI. En effet, Hyundai a
déjà levé le voile sur la version standard
restylée de sa compacte i30, qui a reçu de
nouveaux phares plus minces, des pare-
chocs plus sportifs et un écran plus grand,
ainsi, on s'attendait que le constructeur
coréen dévoile aussi la version mise à jour
de sa version sportive, Hyundai i30 N.
Cette version sportive devra bénéficier des
mêmes mises à jour internes et externes, en
plus des divers ajouts qui la rendront plus
sportive, comme les ailes latérales et un aile-
ron arrière, en plus des mises à jour qui ren-
forcent la structure et modifient le système
de suspension, avec un nouveau système de
freinage. La Hyundai i30 N sera livrée avec
un moteur quatre cylindres turbocompressé
T-GDI de 2,0 litres, générant une puissance
allant de 246 à 271 ch, avec un couple de
378 Nm. La voiture, qui n'était livrée
qu'avec une transmission manuelle à six
vitesses, sera livrée avec une nouvelle boîte
de vitesses automatique à double embrayage
à huit vitesses, ce qui améliorera
l'accélération de la voiture de 0 à 100 km / h.
Nous vous laissons regarder la courte vidéo
du prototype espionné lors des essais sur le
Nurburgring.

Après les versions FR, la nouvelle Leon
Reference se dévoile. Grace au configura-
teur en ligne de Seat.
Les véhicules de présentation étant sou-
vent des versions supérieures, il est par-
fois utile de savoir comment se présente la
version de base, afin d’avoir une meilleure
idée sur le modèle dans sa globalité.
La Leon en version Reference apparaît
avec des phares toujours LED mais plus
simples, la signature lumineuse y est
beaucoup plus discrète. A l’arrière, le gros

changement est la disparition de la ligne
centrale de LED entre les deux feux.
Enfin, à l’intérieur la différence principale
est l’absence d’instrumentation 100%
digitale, remplacée par une instrumenta-
tion plus classique, rappelant la Leon de
précédente génération. Le tout est plus
simple, à commencer par le volant, mais
l’ensemble est très correcte, surtout que
l’écran central de plus de 8 pouces
demeure imposant.

SEAT

La Nouvelle Leon en version de base

Le partenariat entre Mazda Motor
et Jamal Spa se poursuit

La société Jamal Spa, filiale du groupe Ival, partenaire et représentante du constructeur auto-
mobile japonais Mazda Motor Corporation en Algérie depuis 2005, annonce le renouvelle-
ment de son contrat pour une représentation officielle et exclusif en Algérie. De ce fait, une
délégation de Mazda va se rendre en Algérie pour plus de négociations et de planification
avec le partenaire algérien concernant l’avenir de la marque en Algérie.
Selon des sources officielles au sein du groupe Ival, Jamal Spa prépare actuellement le retour
des véhicules de la marque Mazda sur le marché algérien dans le cadre de la reprise des
importations automobiles, et ce, en attendant la publication du nouveau cahier des charges
régissant l’activité des concessionnaires automobiles. Le partenaire algérien vise la commer-
cialisation des modèles de la catégorie moyenne du constructeur japonais avec des prix abor-
dables.
Pour rappel, Mazda Motor apporte son soutien à Jamal Spa depuis 15 ans avec un premier
accord de partenariat, en 2005, faisait de Jamal Spa (Japan Motors Algérie) le représentant
officiel et distributeur de la marque Mazda en Algérie.

SAV
Haldex ditribuée par A&M

Distribution
A&M Distribution, distributeur de pièces pour poids
lourds et remorques, vient d’annoncer l’arrivée de la
marque "Haldex" dans son catalogue.
La marque "Haldex" vient de s’ajouter au répertoire
d’A&M Distribution. Le distributeur de pièces dans le
monde du poids lourd vient de l’annoncer. Il est désor-
mais distributeur officiel de la marque "Haldex".
Haldex est une marque suédoise spécialisée dans les
solutions de freinage et de suspension pour les véhicules
industriels, ainsi que de systèmes hydrauliques et
pompes à carburant. Côté automobile, elle est connue
surtout pour les systèmes de transmission intégrale,
notamment sur les véhicules du groupe Volkswagen.



Dans une déclaration
accordée à la radio
nationale, la chaine 3, le
mercredi 10 juin 2020, le
ministre de l’Industrie et
des Mines, Ferhat Ait Ali, a
dévoilé une des conditions
imposées par le nouveau
cahier des charges fixant
les conditions et modalités
d’exercice des activités de
concessionnaires de
véhicules neufs, et ce, en
attendant sa publication.

T out d'abord, concernant le
cahier des charges de
l’industrie automobile, le

ministre explique que les unités
de montage peuvent prétendre à
l’aide de l’état mais « à condition
d’atteindre les 30% d’intégration
et d‘apporter d’une bonne partie
des fonds qui serviront à
l’investissement ». « Dans

l’avenir, cela consistera à
s’adapter à la nouvelle mouture.
Les textes juridiques et réglemen-
taires sont quasiment prêts pour
faire une véritable industrie», a-t-
il ajouté. D'autre part, les condi-
tions du nouveau cahier des
charges devant régir
l’importation de véhicules seront

« plus contraignantes en matière
juridique et en matière de droits
pour le consommateur algérien et
enlever certaines contraintes que
nous estimons farfelues comme,
par exemple, les options obliga-
toires dans les véhicules », a indi-
qué le ministre. « Tout nouvel
agrément devra se soumettre à la

règle 49/51 s’appliquant à toute
activité d’achat ou vente en
Algérie, et aucune marque étran-
gère ne pourra se prévaloir d’un
registre de commerce pré-exis-
tant pour continuer à proposer ses
propres produits chez nous”, a
affirmé M. Ferhat Ait Ali.

98
MMIIDDII  LLIIBBRREE
N° 4021 || Mardi 16 juin 2020

MMIIDDII  LLIIBBRREE
N° 4021 || Mardi 16 juin 2020

MIDI AUTO
TRANSPORT

Voici les Regles de
Reprise des Taxis

Selon un communiqué de la Wilaya d'Alger, les
conditions de reprise des taxis viennent d'être
annoncées. La reprise de l'activité de chauffeur
de taxi est prévue pour Lundi 15 Juin. Elle est
néanmoins conditionnée par une série de
mesures de protection sanitaire, en ce qui
concerne la Wilaya d'Alger.
Ainsi, le chauffeur et le véhicule de taxi devront
être conformes à ces conditions :
- Transport d'un seul client par course
- Port de la bavette de protection pour les deux
- Présence d'une plaque isolante en plexi-glace
entre le chauffeur et le client
- Le client doit se mettre uniquement à l'arrière
du véhicule
- Les sièges du véhicule doivent être couverts de
matière plastique et nettoyer après chaque course
- Le véhicule doit être nettoyé régulièrement
- Les accoudoirs, reposes têtes et poignées de
portes doivent être désinfectés régulièrement
Par ailleurs, le chauffeur de taxi doit passer une
consultation médicale spécifique, par rapport au
risque de contamination au Covid-19.

COVID-19
Les Automobilistes Plus

Visés par le Contrôle 
de Port du Masque

De nombreux automobilistes ont eu la mauvaise
surprise de se voir verbaliser pour non port de
masque de protection. 
Plusieurs contraventions pour non port de la
bavette de protections ont été établies par les
autorités au niveau de plusieurs points de
contrôle, notamment dans la capitale. Une
mesure qui semble viser beaucoup plus les auto-
mobilistes et leurs passagers, sans doute par la
facilité d’arrêter les voitures sur les routes, com-
parativement aux piétons.
Il est à rappeler que le masque est obligatoire en
voiture et qu’une amende de 10 000 DZD est
dressée en cas de contravention pour nom port du
masque, même étant seul à bord.

PEUGEOT
L’instrumentation 100%
digitale arrive sur la 308

La Peugeot 308 vient d’accueillir
l’instrumentation digitale Peugeot i-Cockpit
Digital, via une dernière évolution avant change-
ment de génération.
La compacte de Peugeot, à savoir 308, vient
d’être mise à jour pour une ultime fois. Peugeot
à choisi de limiter les changements esthétiques à
l’intérieur seulement, la voiture ayant déjà été
restylée en 2017. La principale nouveauté est
l’adoption d’une instrumentation 100% digitale
pour la première fois sur la 308.
Le Peugeot i-Cockpit Digital de la 308 ressemble
à celui des 208 et 2008, mais sans l’effet 3D, la
marque a donc opté pour la simplicité. La 3D a
sans doute été réservée pour la prochaine généra-
tion de la 308, déjà en préparation.

FERHAT AIT ALI, MINISTRE DE L’INDUSTRIE ET DES MINES

La règle 51/49 s’appliquera à
l’importation de véhicules neufs

INDUSTRIE MÉCANIQUE

Le nouveau cahier des charges
promulgué d’ici à juillet

Le nouveau cahier de
charges relatif à l’activité
de production de
véhicules en Algérie sera
promulgué d’ici le mois de
juillet prochain, a indiqué
le ministre de l'Industrie et
des Mines, Ferhat Ait Ali
Braham.

C e cahier des charges est
conçu principalement dans
l’objectif d’asseoir une

véritable industrie mécanique en
Algérie, en exigeant un niveau
minimum d’intégration de com-
posantes locales de 30% ainsi
que la fabrication de la carrosse-
rie localement, explique M. Ait
Ali Braham lors d’une rencontre
avec des médias nationaux.
Le nouveau cahier des charges a
la particularité de différencier
entre les investissements étran-
gers à 100% (puisque la règle
51/49% ne concerne plus cette
filière), les investissements
d’Algériens en partenariat avec
des étrangers et les investisse-
ments algériens, avec un régime
spécifique pour chacun. Il prévoit
ainsi un traitement différencié
des autres, pour les Algériens qui
veulent se lancer dans cette acti-
vité."Il peut y avoir des tentatives
d’industrialisation à petite
échelle pour des modèles low
cost qui seront initiés un jour par
des Algériens. Ce n’est pas la
mer à boire, surtout pour certains
segments de véhicules", affirme
M. Ait Ali Braham.
En outre, le nouveau cahier des
charges priorise les véhicules uti-
litaires, vu leur potentiel en
matière d’intégration nationale:
"Pour l’utilitaire, on peut intégrer
en Algérie jusqu’à 60%. Nous
allons donc donner la priorité à
ce type de véhicules qui com-
prend même les tracteurs, les
camions semi remorques et les
bulldozers et nous n’allons pas
appliquer les mêmes clauses
contraignantes du véhicule tou-
ristique".
Le ministre précise, par ailleurs,
que les industries relevant du
ministère de la Défense nationale
ne sont pas concernées par les
clauses du cahier de charges vu
leurs missions stratégiques qui
visent essentiellement
l’autonomisation de l’Armée
nationale populaire (ANP) en
matière d’équipements.

"Ces industries participent à une
mission autre que celle de satis-
faire les besoins des consomma-
teurs ou de créer des plus-values
commerciales. Il n’y a aucune
raison d’appliquer les clauses de
cahier des charges à une institu-
tion qui assure la sécurité du pays
et qui s’alimente du budget
public", a-t-il argué.
Concernant la capacité de
l’Algérie à capter réellement des
investisseurs étrangers pour ins-
taller des véritables usines
d’automobiles, le ministre a
estimé que l’avantage comparatif
du pays était son marché qui
demeure le plus important dans la
région. Toutefois, il a souligné
que l’Algérie n'allait pas
s’efforcer, notamment à travers
"des concessions démesurées ou
des sacrifices fiscaux", à pousser
les industriels étrangers à venir
investir. "Nous n’avons jamais
dit que nous avons un plan pour
un véhicule algérien. Nous pla-
çons les jalons de ce qui devrait
être une industrie automobile. Si
les opérateurs estiment qu’ils
peuvent trouver leurs intérêts en
Algérie, qu’ils soient les bienve-
nus, dans le cadre des ces
repères. S’ils estiment qu’ils ne
peuvent pas trouver leurs intérêts
chez nous, nous n’obligeons per-
sonne à venir ( ) Nous ne sommes
pas acharnés à avoir une industrie
automobile touristique", a-t-il
relevé. Par contre, la nouvelle
vision relative à l’industrie méca-
nique favorise l’installation des
équipementiers en Algérie à tra-
vers notamment des avantages
fiscaux et financiers, note M. Ait
Ali qui fait remarquer que ces
équipementiers ne sont pas obli-
gés de travailler avec des assem-

bleurs puisque ils peuvent opérer
sur le marché de la pièce de
rechange. Les véhicules neufs
importés peuvent être mis sur le
marché vers la fin de l'année.
D’ailleurs, le cahier des charges
de l’industrie mécanique sera
accompagné par un autre qui
régit l’activité de la sous-trai-
tance et l’intégration locale. Les
opérateurs pourront bénéficier,
dans le cadre de ce document, de
plusieurs avantages afin
d’assurer un maximum de valeur
ajoutée algérienne.
Un troisième cahier des charges
sera également promulgué d’ici
juillet et qui fixe les conditions et
modalités d'exercice des activités
de concessionnaires de véhicules
neufs. Après sa rentrée en
vigueur, le ministère commen-
cera à recevoir les demandes qui
seront traitées dans un délai d’un
mois au maximum, selon les
termes du nouveau cahier des
charges qui prévoit aussi le droit
de recours en cas de refus, a pré-
cisé le ministre.
Ainsi, la liste des concession-
naires agréés ne sera connue
qu’au cours du dernier trimestre
2020 tandis que les premiers
véhicules neufs importés ne peu-
vent théoriquement être mis sur
le marché que vers la fin de
l’année, a-t-il ajouté.
Ce nouveau cahier des charges
exige la possession des capacités
nécessaires pour exercer cette
activité notamment en matière de
showrooms, d’ateliers de ser-
vices après-vente et du personnel
qualifié. Selon les termes de ce
cahier de charges, le concession-
naire ne peut pas importer un
véhicule sans avoir au préalable
une commande d’un client:

"C’est fini les gigantesques
stocks qu’on écoulait au gré de la
conjoncture", déclare M. Ait Ali
Braham.
Le ministre a rappelé également
que, dans le cadre de la loi de
finance complémentaire 2020, la
règle 51/49 est maintenue pour
les activités d’achat/revente, ce
qui signifie qu’un étranger ne
peut activer en Algérie en tant
que concessionnaire sans parte-
nariat avec une partie algérienne
qui doit être actionnaire majori-
taire.
Concernant les prix, le ministre a
relevé que ce cahier des charges
poussera les concessionnaires à
vendre avec des marges de béné-
fices "raisonnables". Néanmoins,
il a précisé que la dépréciation du
dinar algérien aura ses répercus-
sions certaines sur les prix des
véhicules neufs. Dans ce sens, le
ministre considère que le prix
d'un véhicule touristique "ne
représente pas une priorité
sociale" pour le gouvernement
puisque "il ne s’agit pas d’un
besoin de base".
Interrogé sur la possibilité de
transformer les agréments des
opérateurs activant dans
l’assemblage automobile, le
ministre a souligné que toute per-
sonne intéressée par l’activité de
concessionnaire doit avoir un
nouvel agrément, y compris les
anciens concessionnaires.
"Le nouveau cahier de charges
est une remise des pendules à
l’heure, une remise à zéro des
agréments. Les agréments en tant
que monteur ne sont pas transpo-
sables sur l’activité de conces-
sionnaire, et c’est valable aussi
pour les anciens agréments de
concessionnaires", a-t-il affirmé.

Le ministre du Commerce,
Kamel Rezig a indiqué, jeudi
passé à Alger, que le montage
automobile adopté par l'Algérie
sous la forme (CKD-SKD) n’a
pas atteint les objectifs escomp-
tés. Répondant à une question
orale lors d'une plénière à
l'Assemblée populaire nationale
(APN), présidée par M. Slimane
Chenine, président de l'APN, M.
Rezig a rappelé que la politique

de montage automobile adoptée
auparavant par l'Algérie sous la
forme (CKD-SKD) n'a pas réalisé
ses objectifs économiques
escomptés, entraînant en
revanche l'augmentation de la
valeur des importations des kits
de pièces destinés aux opérations
de montage et des prix des véhi-
cules assemblés localement.
Pour le ministre, cette politique a
causé des pertes fiscales considé-

rables au trésor public, outre le
mécontentement des consomma-
teurs vis-à-vis de certains véhi-
cules, ainsi que les pratiques de
monopole de certains monteurs
de véhicules. Pour y faire face, le
Gouvernement a autorisé, dans la
loi de finances 2020, les citoyens
à importer de façon individuelle
et à usage personnel, les véhi-
cules de moins de trois ans, à
charge de respecter certaines

conditions et clauses techniques
en fonction de l'intérêt suprême
de l'économie nationale.
Le ministère de l'Industrie et des
Mines a revu de façon globale le
système de montage et de fabrica-
tion automobile en Algérie à tra-
vers l'élaboration d'une nouvelle
stratégie basée sur des approches
objectives et des données écono-
miques réelles.

Le Président Directeur Général
de l’entreprise nationale de
transport par bus de voyageurs
centre, Kilane Abderazak, a
révélé,  mardi passé à Alger, que
les pertes subies par l’entreprise
depuis l’entrée en vigueur, à la
mi-mars dernier, de la mesure de
confinement sanitaire décidée
dans le cadre de la lutte contre la
propagation de la pandémie du
coronavirus (Covid-19), sont
estimées à plus de 150 millions
de DA. Intervenant sur les ondes
de la radio nationale Chaîne 1,

dont il était l’invité de l’émission
"La matinale", Kilane Abderazak
a fait cas de la suspension des
investissements au niveau natio-
nal dont l’introduction des tech-
nologies modernes et le contrôle
technique automobile qui
auraient boosté l’investissement
au sein de l’entreprise.
Selon le PDG de l’entreprise
nationale de transport de voya-
geurs centre, durant le confine-
ment sanitaire, une cellule de
crise a été installée à cet effet.
Dans le cadre des mesures pré-

ventives pour lutter contre toute
éventualité de contamination au
Covid-19, l’entreprise s’était
lancée dans des opérations de
stérilisation, la délimitation des
barrières de sécurité,
l’installation des grilles de pro-
tection pour les chauffeurs et
l’obligation du port du masque
pour les usagers.
L’entreprise nationale de trans-
port par bus de voyageurs centre
qui dispose de 100 autobus,
transporte annuellement plus de
400 000 voyageurs à travers 50

lignes exploitées, a ajouté
l’invité de l’émission de la radio
nationale, qui ambitionne de
moderniser l’entreprise. «Nous
comptons renouveler le parc rou-
lant en optant pour des bus
modernes avec des spécifications
technologiques avancées, dotés
principalement du système de
vente du billet électronique TPE
», a ajouté Kilane Abderazak, en
insistant sur la qualité des ser-
vices, le respect des citoyens et
la sécurité routière à travers un
bus propre.

KAMEL REZIG, MINISTRE DU COMMERCE 

Le montage automobile n’a pas réalisé ses objectifs

ENTREPRISE NATIONALE DE TRANSPORT DE VOYAGEURS CENTRE

Les pertes estimées à plus de 150 millions de DA
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Essais réussis sur la
bi-carburation hybride

FERHAT AIT ALI, MINISTRE DE L’INDUSTRIE ET DES MINES

La règle 51/49 s’appliquera à
l’importation de véhicules neufs

Le nouveau cahier de charges relatif à l’activité de production de véhicules en Algérie
sera promulgué d’ici le mois de juillet prochain, a indiqué le ministre de l'Industrie et

des Mines, Ferhat Ait Ali Braham.

INDUSTRIE MÉCANIQUE

Le nouveau cahier des charges
promulgué d’ici à juillet
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Le directeur de la communication de la
Société nationale de
commercialisation de produits
pétroliers (Naftal), Djamel Cherdoud, a
affirmé, que des essais de conversion
de 4 véhicules à motorisation diesel en
technologie gaz ou GPL, ont été réussis
au niveau de la société Naftal.

E n effet, la transformation de moteurs diesel
des véhicules en système hybride diesel et
gaz est devenu possible grâce à une nou-

velle technique appelée "dual-fuel", ou la bi-car-
buration hybride (Diesel-GPL). Dans ce sens,
Naftal compte lancer de nouveaux kits destinés
aux véhicules diesel, développé en partenariat
entre Naftal et une société étrangère. Naftal a
déjà effectué des essais réussis avec son parte-
naire. Ce qui signifie que cette technologie sera la

nouvelle option devant les algériens pour réduire
le cout du carburant. D'autre part, le directeur de
la communication a souligné que "l'objectif de
convertir 1 million de véhicules en GPL avant
2030 et 500.000 véhicules en 2022 a été dépassé,
et ce grâce aux efforts fournis par Naftal et les
centres agréés relevant du secteur privé, en pré-
cisant que Naftal a réussi à augmenter le nombre
de ses centres d’installation des Kits GPL à 50
centres actuellement".
Par ailleurs, le même responsable a rappelé que la
consommation nationale en carburants a connu
durant la période du confinement une "baisse
substantielle, avoisinant les 30 à 40 %, tous pro-
duits confondus". M. Cherdoud a précisé qu'il est
difficile de deviner l'impact de l'entrée en vigueur
de l'augmentation des prix du carburant sur le
taux de consommation, la mesure de l'impact se
fera au moins 10 jours après l'application des
nouveaux tarifs.

AUTO
NAFTAL

Essais réussis sur
la bi-carburation hybride

La Hyundai i30N dévoilée
sur le Nurburgring

La Hyundai i30 N affiche des performances,
des sensations et une polyvalence parfaite-
ment digne de la catégorie, tout en propo-
sant un équipement très riche. La compacte
sportive de Hyundai se présente comme une
rivale de la Golf GTI. En effet, Hyundai a
déjà levé le voile sur la version standard
restylée de sa compacte i30, qui a reçu de
nouveaux phares plus minces, des pare-
chocs plus sportifs et un écran plus grand,
ainsi, on s'attendait que le constructeur
coréen dévoile aussi la version mise à jour
de sa version sportive, Hyundai i30 N.
Cette version sportive devra bénéficier des
mêmes mises à jour internes et externes, en
plus des divers ajouts qui la rendront plus
sportive, comme les ailes latérales et un aile-
ron arrière, en plus des mises à jour qui ren-
forcent la structure et modifient le système
de suspension, avec un nouveau système de
freinage. La Hyundai i30 N sera livrée avec
un moteur quatre cylindres turbocompressé
T-GDI de 2,0 litres, générant une puissance
allant de 246 à 271 ch, avec un couple de
378 Nm. La voiture, qui n'était livrée
qu'avec une transmission manuelle à six
vitesses, sera livrée avec une nouvelle boîte
de vitesses automatique à double embrayage
à huit vitesses, ce qui améliorera
l'accélération de la voiture de 0 à 100 km / h.
Nous vous laissons regarder la courte vidéo
du prototype espionné lors des essais sur le
Nurburgring.

Après les versions FR, la nouvelle Leon
Reference se dévoile. Grace au configura-
teur en ligne de Seat.
Les véhicules de présentation étant sou-
vent des versions supérieures, il est par-
fois utile de savoir comment se présente la
version de base, afin d’avoir une meilleure
idée sur le modèle dans sa globalité.
La Leon en version Reference apparaît
avec des phares toujours LED mais plus
simples, la signature lumineuse y est
beaucoup plus discrète. A l’arrière, le gros

changement est la disparition de la ligne
centrale de LED entre les deux feux.
Enfin, à l’intérieur la différence principale
est l’absence d’instrumentation 100%
digitale, remplacée par une instrumenta-
tion plus classique, rappelant la Leon de
précédente génération. Le tout est plus
simple, à commencer par le volant, mais
l’ensemble est très correcte, surtout que
l’écran central de plus de 8 pouces
demeure imposant.

SEAT

La Nouvelle Leon en version de base

Le partenariat entre Mazda Motor
et Jamal Spa se poursuit

La société Jamal Spa, filiale du groupe Ival, partenaire et représentante du constructeur auto-
mobile japonais Mazda Motor Corporation en Algérie depuis 2005, annonce le renouvelle-
ment de son contrat pour une représentation officielle et exclusif en Algérie. De ce fait, une
délégation de Mazda va se rendre en Algérie pour plus de négociations et de planification
avec le partenaire algérien concernant l’avenir de la marque en Algérie.
Selon des sources officielles au sein du groupe Ival, Jamal Spa prépare actuellement le retour
des véhicules de la marque Mazda sur le marché algérien dans le cadre de la reprise des
importations automobiles, et ce, en attendant la publication du nouveau cahier des charges
régissant l’activité des concessionnaires automobiles. Le partenaire algérien vise la commer-
cialisation des modèles de la catégorie moyenne du constructeur japonais avec des prix abor-
dables.
Pour rappel, Mazda Motor apporte son soutien à Jamal Spa depuis 15 ans avec un premier
accord de partenariat, en 2005, faisait de Jamal Spa (Japan Motors Algérie) le représentant
officiel et distributeur de la marque Mazda en Algérie.

SAV
Haldex ditribuée par A&M

Distribution
A&M Distribution, distributeur de pièces pour poids
lourds et remorques, vient d’annoncer l’arrivée de la
marque "Haldex" dans son catalogue.
La marque "Haldex" vient de s’ajouter au répertoire
d’A&M Distribution. Le distributeur de pièces dans le
monde du poids lourd vient de l’annoncer. Il est désor-
mais distributeur officiel de la marque "Haldex".
Haldex est une marque suédoise spécialisée dans les
solutions de freinage et de suspension pour les véhicules
industriels, ainsi que de systèmes hydrauliques et
pompes à carburant. Côté automobile, elle est connue
surtout pour les systèmes de transmission intégrale,
notamment sur les véhicules du groupe Volkswagen.



Aïn-Defla est connue pour
être une wilaya à vocation
agricole et, à ce titre, elle doit
se surpasser pour réaliser les
meilleurs résultats en vue de
contribuer à la sécurité
alimentaire du pays...

U ne cellule visant le suivi et
l’accompagnement des agricul-
teurs durant la campagne-mois-

sons battages a été créée à Aïn-Defla
en vue d’en améliorer les conditions
de déroulement. C’est ce qu’a
annoncé le wali de Aïn-Defla,
Embarek El Bar.
S’exprimant en marge de la campagne
moissons-battages dont le coup
d’envoi a été donné à partir de la
ferme moderne des produits agricoles
de Bir- Ould-Khélifa, le wali a noté
que "le rôle dévolu à cette cellule
consiste à prendre les dispositions les
plus à même d’optimiser la collecte et
le stockage de la production".
"Même les interminables queues des
agriculteurs venus déposer leur
récolte à la CCLS (Coopérative des

céréales et des légumes secs) de
Khémis-Miliana, n’auront plus droit
de cité à la faveur de l’action de cette
cellule", a-t-il soutenu.
Il a, dans ce cadre, mis l’accent sur
l’impératif de travailler 7 jours sur 7,
du lever du soleil à son coucher, appe-
lant à la conjugaison des efforts de
tous les acteurs de la "famille agri-
cole" pour la réussite de l’opération
moisson-battage.
"Aïn-Defla est connue pour être une
wilaya à vocation agricole et, à ce
titre, nous devons nous surpasser pour
réaliser les meilleures résultats en vue
de contribuer à la sécurité alimentaire
du pays", a-t-il observé.
Le chef de l’exécutif a, par ailleurs,
noté l’importance de réunir toutes les
conditions permettant à l’agriculteur
d’empocher l'argent inhérent à la pro-
duction vendue à la CCLS, instruisant,
à cet effet, les services agricoles à
faire en sorte à ce que cette opération
ne dépasse pas les 72 heures.
"Pour percevoir l’argent représentant
la vente de sa récolte, l’agriculteur,
même activant au niveau d’une zone
enclavée, était, par le passé, obligé de
se rendre au chef-lieu de wilaya, un

calvaire dont il sera dorénavant épar-
gné", a-t-il assuré. Désormais, cette
"opération se fera au niveau de la
Banque d’Agriculture et du
Développement Rural (BADR) la plus
proche de son lieu de résidence", a-t-
il fait savoir, signalant que "son délai
d’exécution ne saurait excéder les 72
heures à partir du moment où
l’agriculteur aura vendu son produit à
la CCLS". Tout en faisant état de la
mobilisation de tous les moyens sus-
ceptibles d’assurer la réussite de la
campagne moisson-battage, dont
notamment 470 moissonneuses-bat-
teuses et 500 agents, le directeur de la
CCLS de Khemis-Miliana, Hafsaoui
Farouk a, pour sa part, émis le souhait
de voir le "volume de production col-
lecté la saison dernière réalisé, voire
même dépassé, cette année.
Des 1,6 million de quintaux de
céréales attendus par la DSA, nous
allons travailler d’arrache-pied pour
au moins en collecter le même volume
que la campagne précédente, soit
970.000 quintaux ", a-t-il déclaré, fai-
sant état de la désignation de 25 points
de collecte répartis à travers le terri-
toire de la wilaya.

Des cadres de la direction de la cul-
ture de Khenchela se sont rendus au
chevet du chanteur Abdelhamid
Bouzaher. Ce dernier, pour rappel a
été hospitalisé mardi dernier à
l’établissement public hospitalier
Ahmed Benbella, au chef lieu de
wilaya. C’est ce qu’a appris l’APS
auprès d’une source de la direction
de la culture.
"Des cadres de la direction de la cul-
ture se sont rendus jeudi au chevet de
l’artiste Bouzaher pour s’enquérir de
son état de santé et lui remonter le
moral" a en effet précisé la même
source.
Selon Hassan, le fils de l'artiste,

Abdelhamid Bouzaher, son père -
surnommé "le doyen de la chanson
aurésienne" souffrait depuis déjà
quelques jours et son état s’est
dégradé mardi soir dernier nécessi-
tant ainsi son transfert vers l'hôpital
Ahmed Benbella, où il a été pris en
charge et placé sous traitement".
Hassan Bouzaher a ajouté que son
père, Abdelhamid, diabétique et
hypertendu a souffert d'autres com-
plications de santé qui l'ont contraint
à rester chez lui.
Ténor de la chanson chaouie,
Abdelhamid Bouzaher, 76 ans est
l’un des artistes les plus célèbres de la
ville de Khenchela et de la région des

Aurès. Il a interprété des dizaines de
chants chaouis et bédouins tout au
long d'une carrière artistique de plus
d’une cinquantaine d’années, enta-
mée en 1971 avec Hallit el Bab et
puis Ya Galbi, Louisa et bien
d’autres chansons dont les paroles
sont chargées des valeurs de l’amour,
de l’espoir et de l’unité.
En 1983, Bouzaher a été choisi pour
camper le rôle de Aïssa Djermouni
(1886-1946) dans le téléfilm consa-
cré au grand maître de la chanson
chaoui, réalisé par Abderrezak Hellal
(1951-2014).

APS
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ILLIZI
1.500 bavettes

stérilisées
remises aux corps

sécuritaires
Un lot de 1.500 bavettes stérilisées a été
remis par le secteur de la Formation et de
l'Enseignement professionnels aux per-
sonnels des corps de sécurité et autres
services mobilisés en première ligne de
la lutte contre la propagation du nouveau
coronavirus dans la wilaya d'Illizi.
L'opération, qui s'est déroulée au centre
de formation professionnelle Ahmed-
Zabana à Illizi, en présence des autorités
locales, a donné lieu à la remise des
tranches de 500 bavettes à chacun des
corps de la Sureté nationale, de la
Protection civile et de la Gendarmerie
nationale. Survenant en appui aux
efforts des différents services mobilisés
pour lutter contre la Covid-19, dont ceux
de la Protection civile et les corps de
sécurité, elle porte sur la confection de
quantités suffisantes d'équipements de
protection contre la pandémie, a souligné
le directeur du secteur de la Formation
professionnelle.
Plus de 15.000 bavettes ont, à ce jour,
été remises aux différents services, insti-
tutions publiques et aux citoyens dans le
cadre de la lutte contre la pandémie sani-
taire. Le wali d'Illizi, Mustapha
Aghamir, a salué, de son côté, l'initiative
et la contribution efficace du secteur de la
formation dans la lutte contre la pandé-
mie, avant de valoriser ce type d'actions
de solidarité et de soutien des efforts de
prévention sanitaire.
L'occasion a été mise à profit pour rendre
aussi hommage aux bénévoles, aux arti-
sans et aux associations locales ayant
soutenu les actions de solidarité en cette
conjoncture exceptionnelle.

ALGER
L'ONJSA organise

une collecte
de dons de sang

L'Organisation nationale des journalistes
sportifs algériens (ONJSA) organisera
une collecte de sang, dimanche prochain,
à la Coupole de l’Office du complexe
olympique (OCO) Mohamed-Boudiaf à
Alger.
L'opération, 3e du genre, est organisée en
collaboration avec l'Agence nationale du
sang (ANS), représentant le ministère de
la Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière, et la direction
générale du complexe olympique
Mohamed-Boudiaf.
"Le mouvement sportif national
(Comité Olympique et sportif algérien,
fédérations sportives, clubs, dirigeants,
entraîneurs, athlètes, arbitres, suppor-
teurs), ainsi que la société civile sont
cordialement invités à prendre part massi-
vement à cette opération ", selon le
communiqué de l’ONJSA.
Cette initiative se veut être une tradition,
et vise à remédier un tant soit peu, à la
baisse alarmante de la fréquentation des
structures de transfusion sanguine.
Le prélèvement se fera dans la grande
salle de la Coupole qui sera équipée pour
la circonstance, sous la supervision des
médecins de l’ANS.
Une opération similaire avait été tenue
en avril dernier dans la même enceinte
sportive avec la collaboration de l'ANS.

APS

AÏN-DEFLA, CAMPAGNE MOISSON-BATTAGE

Création d’une cellule pour
l’accompagnement des agriculteurs

KHENCHELA, TÉNOR DE LA CHANSON CHAOUIE

Abdelhamid Bouzaher hospitalisé
à l’EHS Ahmed-Benbella
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La lutte contre la pandémie
virale et la stratégie mise en
place pour le déconfinement
contre la Covid-19 ont été
saluées à l’international.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

L e Centre international de sécu-
rité sanitaire contre les épidé-
mies basé en Australie et le

"Consortium Deep knowledge
group", paru dans le magazine
Forbes ont bien apprécié les efforts
de l’Algérie.
Le premier organisme de recherche
médicale et virologique parmi le
monde en Australie a estimé dans
un rapport publié début juin que
"les pays qui ont enregistré un
nombre de contamination à
l’échelle du Monde arabe est
l’Algérie avec un taux de progres-
sion de 22,25 % se situant ainsi à
la 103e place parmi les 180 pays
ayant été touché par la pandémie
de la Covid-19". Ce prestigieux
centre classe dans son étude
récente les 10 indicateurs de
l’épidémie coronarienne et des
conséquences de son impact sur les
populations contaminées. Pour cet

organisme "même si l’Algérie se
classe parmi les 5 pays d’Afrique
ayant le plus de contagions du
coronavirus, le nombre de morts
est en deçà des courbes ascen-
dantes". Le rapport explique que
"des pays comme le Nigéria et
l’Égypte restent les plus touchés
par le nombre de cas dans la
région africaine". En ce qui
concerne la stratégie de lutte contre
la pandémie, le même rapport

estime que "les autorités algé-
riennes maitrisent la situation avec
une stratégie de prise en charge
des malades atteints de coronavi-
rus assez appréciable". Ce centre
de recherche conclut que "les
consignes du confinement sanitaire
ont été respectées même si durant
des périodes des pics de contami-
nations ont été enregistrés". Pour
ce qui est du consortium internatio-
nal "Deep knowledge group" dont

un rapport a été publié par le
prestigieux magazine Forbes, il y
est mentionné que "l’Algérie
occupe la 93e place parmi les pays
les plus sûrs au monde" face au
développement de la pandémie
virale dans 193 pays. Ce compte-
rendu se base sur un nombre de
130 indicateurs quantitatifs ayant
une relation avec la santé, le déve-
loppement du virus, le nombre de
cas, les décès enregistrés, l’impact
économique et social de la pandé-
mie. Pour le cas algérien, il est
encore loin des autres qui présen-
tent des gros risques et où la pan-
démie a fait des ravages. Même s’il
est devancé un tant soit peu par ses
voisins, l’Algérie a réussi, malgré
les difficultés d’ordre économique,
une maîtrise de l’épidémie avec
des efforts que le gouvernement a
mis en place dès les premiers jours
du développement de l’épidémie.
A l’international, ces classements
viennent couronner ainsi une stra-
tégie de lutte sur le plan sanitaire
qui reste, certes, à parfaire mais
démontre que la grande crise est
derrière nous.

F. A.

STRATÉGIE DE DÉCONFINEMENT SANITAIRE

Les efforts de l’Algérie appréciés

Publicité



La numérisation et la gestion
moderne sont importants pour
la restructuration des services
des Douanes, en ce sens que
le mode de fonctionnement
requiert des services
d'information et de
communication performants
et flexibles, notammentpour
ce qui est des échanges
commerciaux et des flux de
marchandises dans les ports.

L e directeur général des Douanes,
Noureddine Khaldi, a annoncé
l'entrée en service en 2022 du nou-

veau système informatique.
Lors de son exposé devant les membres
de la Commission des finances et du
budget de l'Assemblée populaire natio-
nale (APN) dans le cadre de l'examen du
projet de loi portant règlement budgé-
taire pour l'exercice 2017, le DG des
Douanes a précisé que la mise en œuvre
de ce nouveau système, conçu dans le
cadre d'une coopération algéro-coréenne,
constitue "un des éléments sur lesquels
nous misons pour promouvoir la ges-
tion douanière et accroître son

efficacité". Il a, toutefois, souligné
l'importance d'accompagner son lance-
ment par des textes juridiques afin de
protéger l'économie nationale et
d'améliorer le statut social du douanier
en vue d'atteindre les objectifs escomp-
tés.
Dans le même sillage, Khaldi a indiqué
que les niveaux des salaires faisaient par-
tie des facteurs ayant été à l'origine de
l'apparition de la corruption au sein de ce
corps, soulignant la nécessité d'éviter les
jugements hâtifs et accusations de cor-
ruption à l'encontre du corps des
Douanes qui compte des compétences

intègres et nationalistes. Les Douanes
algériennes souffrent également de pro-
blèmes d'équipement et de manque de
moyens par rapport à l'ampleur de leurs
responsabilités, selon Khaldi qui a sou-
ligné que le corps a fait l'objet, ces der-
nières années, d'une "marginalisation
systémique et d'une restriction des préro-
gatives pour des raisons inconnues",
rappelant les répercussions de tels déci-
sions, dont l'aggravation des phéno-
mènes de transfert illicite de capitaux et
de devises.
Concernant les recettes douanières de
l’exercice 2017, les chiffres présentés

par le DG montrent que l’administration
des douanes a procédé au recouvrement
de 1.005,81 mds DA, soit une hausse de
1,5 % par rapport à l’exercice 2016.
Près de 85 % de ces recettes constituées
de droits douaniers d’un montant de
364,57 mds DA et de la Taxe sur la
valeur ajoutée (TVA) d’un montant
s’élevant à 594,81 mds DA, sont affec-
tées au budget de l’État. Le taux de réa-
lisation des recettes douanières de
l’année 2017 par rapport aux prévisions
de la Loi de finances 2017, est estimé à
105,5 % pour les droits douaniers et à
90,90 % pour la TVA. Lors de la séance
présidée par Tarek Tridi, président de la
Commission, les membres de la com-
mission ont mis en avant la nécessité
d’accorder plus d’importance à l’élément
humain, à travers la formation, la mise
à disposition de moyens humains, la
révision des statuts, l’actualisation de
l’échelle des salaires et l’octroi
d’avantages financiers afin de parer à
toutes tentatives de corruption
Ils ont également appelé à la nécessité
d’améliorer les procédures relatives à la
lutte contre les phénomènes de surfactu-
ration, d’évasion et de fraude fiscales et
d’améliorer le contrôle de marchandises
contrefaites.

R. E.

Le Président-directeur général (P.-dg) du
groupe Sonatrach, Toufik Hakkar, a
affirmé que les volumes de production
pétrolière et gazière n'avaient pas reculé
en dépit de la réduction du nombre des
effectifs dans le cadre des mesures de pré-
vention contre la propagation du nou-
veau coronavirus (Covid-19).
"En dépit de la situation sanitaire diffi-
cile que traverse le monde en raison de la
propagation de la covid-19 et la réduc-
tion des effectifs dans le cadre des
mesures de prévention contre la pandé-
mie, les volumes de production pétro-
lière et gazière sont restés aux mêmes
niveaux", a fait savoir Hakkar, lors d’un
point de presse à l’issue d’une visite
d’inspection à plusieurs infrastructures
pétrolières et gazière à In-Amenas
(Illizi). Il a cité, à ce propos, l’exemple
des plateformes pétrolières et gazières à
In Amenas où les mêmes volumes de
production sont enregistrés avec 35%
seulement de leurs effectifs.Soulignant
que ces mêmes mesures étaient adoptées
au niveau de la direction générale, le pre-
mier responsable de la Sonatrach a fait
état de la tenue de quelque 3.000 réu-
nions, internes et externes, par visiocon-
férence et de la signature de plusieurs
accords avec des partenaires étrangers.
Hakkar a indiqué, en outre, que la
Sonatrach était la première entreprise en
Algérie à avoir mis en place une cellule
de crise pour faire face aux défis engen-
drés par la pandémie. Il a rappelé, dans
ce sens, que suite à l’enregistrement du
premier cas de Covid-19, un ressortis-
sant étranger travaillant pour la

Sonatrach, les mesures nécessaires
avaient été prises, notamment le place-
ment des travailleurs en quarantaine,
outre la fourniture de tous les moyens de
prévention. S’agissant des cas confirmés
au Covid-19, il a assuré que "la situation
est sous contrôle", précisant que le nom-
bre au niveau de Sonatrach et de toutes
ses filiales variait entre 100 et 150 cas.
Un chiffre "très faible" par rapport au
nombre global des effectifs qui dépassent
les 140.000, a-t-il ajouté. Evoquant sa
visite, le P.-dg a fait savoir qu'"il s'agit
d'une visite d'inspection pour s'enquérir
des effectifs et de leurs conditions de tra-
vail ainsi que du respect de toutes les
mesures sanitaires prises afin d'endiguer
la propagation de la Covid-19", saluant,
dans ce sens, "tous les travailleurs de
Sonatrach, grâce auxquels nous avons
réussi à préserver notre niveau de produc-
tion et la dynamique propre à notre
groupe". Le groupe Sonatrach prépare
déjà l'étape "post-coronavirus", a-t-il
assuré, annonçant la signature prochaine
de plusieurs contrats de production, de
pétrochimie et de services. S'agissant de
la stratégie de Sonatrach, Hakkar a dit
que "le groupe s'est tourné vers
l'international", d'autant qu'il est présent
en Tunisie, Libye, Mali et Pérou ainsi
qu'en Europe (Italie, Espagne et
Royaume-Uni) à travers des sociétés de
commercialisation des produits gaziers
et pétroliers et en Turquie dans le cadre
d'un projet pétrochimique. Le Groupe
continue à prospecter des opportunités
d'investissement profitables au niveau
international, dans le cadre de sa poli-

tique d'expansion à l'intérieur comme à
l'extérieur, a-t-il soutenu.

Nombre de projets
pétroliers et pétrochimiques en

cours de réalisation
Concernant les projets prioritaires en
pétrochimie, le P-dg a cité la raffinerie
de Hassi Messaoud d'une capacité de 5
millions de tonnes/an dont l'accord de
réalisation a été signé début 2020, ajou-
tant que les études techniques étaient en
cours et que le lancement des travaux
était prévu début 2021. Outre ce projet
visant à réaliser l'autosuffisance au Sud
du pays en ces produits, M. Hakkar a
fait état du lancement prochain d'autres
projets similaires à Tiaret et Skikda. Le
Groupe compte réaliser d'autres projets
pour la transformation des produits
pétroliers en plastique, a-t-il indiqué.
Dans ce contexte, Hakkar a mis en avant
la signature d'un projet en partenariat
avec le groupe Total à Arzew (Oran), en
sus d'un deuxième projet en partenariat
avec les Turcs. Il existe, selon lui,
d’autres "projets en cours d’étude, à
l’instar d’un mégaprojet d’une valeur de
6 milliards de dollars pour la transforma-
tion de gaz et de pétrole en produits plas-
tiques à valeur ajoutée à Skikda, qui est
actuellement à l'étape de concertation
avec un partenaire étranger, ou encore le
projet de méthanol et dérivés également
projet d’envergure de l’ordre de 6 mil-
liards de dollars en cours d’étude et de
concertation avec un autre partenaire".
Un autre projet relevant du ministère de
l’Industrie et auquel prendra part

Sonatrach concerne l’extraction et la
transformation des phosphates et se
trouve, d’après le même responsable,
"en cours d’étude et sera signé avant la
fin de l’année avec un partenaire pour
entamer directement la réalisation".
Inspectant, par ailleurs, deux unités de
production pétrolière et de transforma-
tion gazière à In Amenas, le P.-dg de
Sonatrach a incité les responsables à
relever le taux de gaz récupéré de 25 % à
40 % à l’aide des nouvelles technolo-
gies, soulignant l’impératif de réduire
les dépenses d’investissement notam-
ment en termes de rénovation des unités
et de recourir aux nouvelles techniques
permettant une exploitation optimale
des moyens disponibles. Intervenant
lors de cette visite, le Secrétaire général
(SG) du Syndicat national du Groupe
Sonatrach, Djerroud Khellaf a précisé
que "le groupe passe par des périodes dif-
ficiles impliquant une forte mobilisa-
tion et le dialogue demeure le meilleur
moyen pour aplanir tous les obstacles".
De même qu’il a rappelé que la direction
du groupe "a mobilisé tous les moyens
matériels et humains pour dépasser la
situation épidémiologique de la Covid-
19". A noter que le groupe Sonatrach a
offert aux habitants de cette région un
don composé de divers moyens de pré-
vention contre la Covid-19, réceptionné
par le DSP d’Illizi, Ahmed Zenati, en
sus d’un autre don similaire réceptionné
par la directrice de l’établissement sani-
taire de proximité d’In-Amenas, Houria -
Benazzouz.

R. E.
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Vers l'utilisation
du nouveau système d'information

SONATRACH

La production n'a pas reculé en dépit de la réduction des effectifs
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Il a en outre ordonné de "prendre un
certain nombre de mesures, dont le
recours à des compétences qualifiées
en matière de gestion, tout en évitant
les intermédiaires dans l'importation
des matières brutes, et le parachève-
ment dans les plus brefs délais de
l'élaboration des cahiers de charges
pour l'importation de tous les véhi-
cules neufs, tous types confondus, et
leur publication successive".
A ce titre, le président de la
République a exigé que "l'importation
de ces véhicules soit en provenance du
pays d'origine, avec lequel l'Algérie
partage des intérêts communs clairs et
que l'importateur soit spécialisé en la
matière et apporte toutes les garanties
de protection de l'économie nationale
des pratiques négatives du passé".
Le ministre de l’Agriculture et du
Développement rural a, quant à lui,
présenté un exposé relatif à
l’organisation juridique de l’Office de
Développement de l’Agriculture
industrielle en Terres sahariennes,
conformément aux décisions du
Conseil des ministres du 3 mai 2020.
Il a, dans ce cadre, mis en exergue le
"rôle stratégique de l’Office qui aura
pour mission de développer et pro-
mouvoir les cultures industrielles
stratégiques sur les terres saha-
riennes, notamment les céréales dont
le mais, et les industries sucrière et
oléagineuse". Cette démarche inter-
vient en exécution des engagements
du président de la République de
réduire la facture d’importation, et de
rendre disponible les matières pre-
mières brutes nécessaires à la produc-
tion des denrées de large consomma-
tion, à travers l’exploitation des
potentialités qu’offre l’agriculture
saharienne, pour augmenter les capa-
cités agricoles du pays et assurer la
sécurité alimentaire. L’Office, dont le
siège sera établi au sud du pays, aura à
simplifier les procédures et accompa-
gner les investisseurs et porteurs de
projets structurants et intégrés.
Il se chargera également
d’accompagner les porteurs de
grands projets d’investissements
agricoles qui permettent de déve-

lopper les cultures industrielles
stratégiques, destinées à remplacer
les matières premières importées
massivement par les opérateurs
économiques.
Au terme de cet exposé, le prési-
dent de la République a rappelé la
"nécessité de garder en vue
l’objectif économique national de
la création de cet Office, à savoir
s’affranchir le plus tôt possible de
l’importation des cultures
sucrières, des oléagineuses et du
maïs pour économiser la devise,
insistant sur l’impératif de déter-
miner les droits et obligations des
parties opérant avec l’Office de
développement de l’agriculture
industrielle en terres sahariennes,
suivant un cahier des charges pré-
cis". Par la suite, le ministre du
Commerce a donné un exposé sur
la situation des importations des
produits agricoles et les mesures
prises par son département pour
protéger la production agricole
nationale. Il a ainsi passé en revue
la structure des importations agri-
coles, notamment les viandes, les
fruits et légumes, le lait, le blé,
l’orge et le maïs. Le ministre a,
dans ce cadre, énuméré les
mesures proposées pour protéger la
production agricole, comme celle
d’élargir la liste des produits sou-
mis au Droit additionnel provisoire
de sauvegarde (DAPS), de soumet-
tre l’activité d’importation au prin-
cipe de spécialisation et de sous-
cription au cahier des charges, de
numériser le commerce extérieur et
le fichier national des industries
agricoles, et enfin de bien analyser
la structure des importations pour
définir la nomenclature des pro-
duits dont l’importation peut être
réduite avec un renforcement de la
lutte contre la surfacturation, et la
mise en place d'une stratégie natio-
nale d'exportation. Intervenant au
terme de cet exposé, le Président a
ordonné "l’interdiction totale de
l’importation des produits agri-

coles pendant la saison de cueil-
lette, et ce, afin de protéger la pro-
duction nationale, ainsi que le dur-
cissement du contrôle sur les fruits
importés en vue d’éviter la surfac-
turation et s’assurer de la qualité
pour la préservation de la santé du
citoyen".
Le Président a, en outre, insisté sur
davantage de réduction de la fac-
ture d’importation sans toutefois
créer de pénurie sur le marché et
ordonné un recensement exhaus-
tive des cheptels en recourant à
l’imagerie aérienne, afin de créer
une base de données qui nous per-
mettra de maîtriser ces cheptels et
d’assurer, ainsi,
l’approvisionnement du marché en
quantités indispensables de
viandes.
Pour sa part, le ministre de la
Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière a présenté un
exposé sur l’évolution de la situa-
tion sanitaire nationale liées à la
Covid-19, ainsi que sur les disposi-
tions prises par la juguler.
Grâce à ces dispositions, des indi-
cateurs positifs ont pu être enregis-
trés, comme la baisse du niveau
d’occupation des lits réservés aux
malades de la Covid-19 en réani-
mation, la baisse sensible et
constante du nombre de décès, et
l’augmentation des cas de rétablis-
sement qui se situent à hauteur de
98,02 %.
Toutefois, le "Comité scientifique
de suivi de l’évolution de la pandé-
mie a recommandé la poursuite de
l’application stricte des gestes
barrières afin de contenir les cas
isolés", a souligné le ministre.
Dans son intervention, le président
de la République a enjoint le
ministre concerné de "durcir le
contrôle sanitaire à travers le ter-
ritoire national et de se déplacer, si
nécessaire, en vue de s’enquérir de
la situation sur place dans le but
de pallier les besoins qui pour-
raient être provoqués par un

manque inadmissible d’un hôpital
donné, en équipements médicaux
disponibles, en quantités suffi-
santes au niveau de la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH), afin
de faire face à toutes les
demandes".
Le Président a également ordonné
le durcissement du contrôle dans
certains hôpitaux qui seraient,
selon les médias, en surcharge et
où des cas de patients non pris en
charge seraient enregistrés.
A ce propos, le Président a instruit
de mettre un avion à la disposition
du ministère en vue de son dépla-
cement, à tout moment sur les
lieux, afin de s’assurer des infor-
mations relayées ici et là.
Avant la levée de la séance et
l’approbation de décisions indivi-
duelles relatives à la nomination
dans des postes supérieurs, le pré-
sident de la République a donné
des instructions pour davantage de
coordination dans l’action du gou-
vernement et le contact direct avec
les citoyens, car "les bonnes inten-
tions, a-t-il souligné, ne suffisent
pas pour maintenir la confiance du
citoyen, si elles ne sont pas
concrètes sur le terrain".
Réaffirmant sa position de refus de
l’endettement extérieur par souci
de préserver la dignité et la souve-
raineté nationale, le Président a
exhorté le gouvernement à "plus de
persévérance et de rigueur dans la
gestion, à réduire les importations
pour préserver les réserves de
change et de tirer profit de la
récession économique par laquelle
passent certains pays développées
pour acquérir des usines
d'occasion en bon état, à des prix
accessibles et rentables dans
l’immédiat".
A noter que l’examen du dossier de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique a été
reporté jusqu’à l’étude du dossier
de la prochaine rentrée universi-
taire.
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Depuis 10 ans, l'insurrection
islamiste dans le nord-est du
Nigeria a causé la mort d'au
moins 36.000 personnes.

S amedi, des djihadistes liés au
groupe Etat islamique ont encore
frappé. Il ont abattu au moins 38

personnes lors de l'attaque d'un village
isolé, selon le témoignage des habitants
recueilli dimanche par l'AFP.
Ce village visé, Goni Usmanti, est situé
à une soixantaine de km de la localité
garnison de Monguno. Des combattants
de l'Etat islamique en Afrique de l'Ouest
(ISWAP), se déplaçant à bord de pick-
ups, ont brièvement affronté des mem-
bres d'une milice locale d'autodéfense
soutenue par le gouvernement, avant
d'abattre les habitants fuyant le village.
"Les insurgés ont tué 38 personnes, dont
six miliciens, qui avaient engagé le
combat avant d'être défaits", a déclaré le
chef de la milice locale, Babakura Kolo.
Un habitant du village, Grema Nuwaisu,
a fourni le même bilan et ajouté que les
djihadistes avaient ouvert le feu sur un
camion rempli de commerçants, puis y
avaient mis le feu avec ses occupants
toujours à l'intérieur. "Nous ne savons

pas combien de personnes il y avait dans
le camion", a-t-il expliqué, " il était
totalement carbonisé, ce qui rend diffi-
cile l'identification des corps. Seuls
deux passagers ont pu sauter et
s'échapper".
Les assaillants sont soupçonnés d'être
ceux qui ont attaqué quelques heures
plus tard la localité de Monguno, où 15
personnes, dont neuf soldats, un mili-
cien et cinq civils, ont été tués, selon
un membre de la milice d'autodéfense
locale. Monguno abrite une base mili-
taire et des dizaines de milliers de per-
sonnes déplacées par dix ans de vio-

lences islamistes. La localité a été atta-
quée à plusieurs reprises par l'ISWAP,
faction ayant fait scission en 2016 du
groupe Boko Haram, qui avait enlevé
des lycéennes, et ayant prêté allégeance
au groupe État islamique.
L'armée nigériane a affirmé dimanche
avoir tué 20 djihadistes en "repoussant
victorieusement" l'attaque sur
Mongumo, sans faire état de pertes dans
ses rangs ni évoquer l'attaque de Goni
Usmanti.
L'Onu s'est déclarée "consternée" par
ces deux attaques dans lesquelles "de
nombreux civils ont été tués, dont une

fillette de 4 ans" et au moins 37 bles-
sés. Elle affirme qu'un centre abritant
50 travailleurs humanitaires à
Monguno n'avait subi que peu de
dégâts, mais semblait avoir été "visé
directe". Un engin "explosif qui ne s'est
pas déclenché a été retrouvé à la porte"
du centre, selon l'Onu.

Nouveau mystère dans la mort de
Rayshard Brooks, tué dans la nuit de
vendredi à samedi à Atlanta, alors qu'il
prenait la fuite d'un contrôle de police.
Alors que le rapport de police disait de
cet homme noir qu'il s'était retourné
pour tirer avec le pistolet à impulsion
électrique qu'il venait de subtiliser aux
policiers, les caméras de video-surveil-
lance laissent bien voir qu'il avait le dos
tourné quand il a essuyé les tirs mortels.
Le médecin légiste a en tout cas indiqué
que les actions qui ont mené à la mort de
Rayshard Brooks étaient qualifiées
d'homicide.
Non, on ne débaptisera pas le bâtiment
Colbert au ministère des Finances.
Malgré l'encouragement de Jean-Marc
Ayrault, Bruno Le Maire a refusé de sui-
vre l'ancien Premier ministre. "Je recon-

nais que ce n'est pas un personnage sym-
pathique", mais, rappelle-t-il, "ce n'est
pas lui qui [a] rédigé le Code noir", ce
texte législatif encadrant la traite
négrière au 17e siècle et qui lui est attri-
bué. "Cela arrive à la toute fin de sa
vie", a-t-il affirmé.
La présidente du Rassemblement natio-
nal Marine Le Pen a assuré, lundi 15
juin sur RTL, qu'il n'y avait pas de "dis-
criminations raciales mais des discrimi-
nations sociales" en France. Sur quelles
bases, alors que de nombreuses enquêtes,
menées aussi bien par le défenseur des
droits, le gouvernement ou encore SOS
Racisme, en font la démonstration,
appuie-t-elle cette réflexion ? La députée
d'extrême droite reprend l'expérience des
C.-V anonymes qui, estime-t-elle, a
défavorisé un peu plus "les jeunes

d'origine étrangère. [...] Donc c'est faux,
c'est un mensonge, parce qu'encore une
fois, on est dans une démarche qui vise à
créer des victimes pour pouvoir obtenir
le bénéfice d'une discrimination posi-
tive". Les manifestations ont continué
tout le week-end à Atlanta après la mort
de Rayshard Brooks.
La cheffe de la police d'Atlanta a démis-
sionné après la mort de Rayshard
Brooks, un homme noir, abattu par un
agent blanc lors de son arrestation.
L'affaire a ravivé la colère des manifes-
tants aux États-Unis : des centaines de
manifestants ont bloqué une autoroute
samedi dans la capitale de l'État de
Géorgie et incendié un restaurant près
duquel M. Brooks a été tué par un poli-
cier.

Agences

Le Président malien s’est adressé
dimanche 14 juin à la nation, au
moment où il est l’objet de contestation
d’un important mouvement dirigé par
l’imam Mahmoud Dicko qui réclame sa
démission. Le chef de l’État malien a
tendu la main à ce mouvement qui a
récemment organisé un imposant ras-
semblement à Bamako, et qui annonce
un Un peu comme s’il répondait à
l’imam Mahmoud Dicko, chef du mou-
vement de contestation qui lui demande
d’écouter le peuple, le président malien a
commencé son adresse à la nation dans
une posture très modeste. "J’ai suivi

avec attention les récents évènements
qui se sont déroulés dans notre pays. J’ai
entendu les colères et les cris, j’ai
entendu les revendications et les inter-
pellations."
Il annonce ensuite qu’il rencontrera bien-
tôt les partis et associations membres du
mouvement du 5 juin qui réclament sa
démission. "Mon rôle est de prévoir les
schémas de confrontations violentes qui
ne feront le bonheur de personne. C’est
pourquoi j’invite au dialogue et je me
réjouis de la perspective de rencontrer
bientôt les acteurs du mouvement dit du
5 juin. Car rien ne saurait être au-dessus

du Mali". Par ailleurs, renouvelant sa
confiance à son Premier ministre
Boubou Cissé qu’il vient de reconduire à
son poste, le président malien, se dit
attentif aux contestations survenues
après la publication définitive des résul-
tats des élections législatives par la
Cour constitutionnelle.
"Les dernières élections législatives ont
fait l’objet de graves contestations dans
certaines parties du pays, il nous faut
tirer toutes les leçons de ces crispations.
Ma porte est donc ouverte et ma main
toujours tendue", a terminé le président
du Mali.

NIGERIA

38 morts dans une attaque terroriste

ÉTATS-UNIS

Un Noir abattu par un policier blanc

MALI

Le Président IBK tend la main au mouvement
de contestation

VENEZUELA
L'opposition se retire

des prochaines
législatives

L'opposition vénézuélienne, majori-
taire au Parlement, a annoncé
dimanche se retirer des élections
législatives prévues d'ici la fin de
l'année, un processus électoral qu'elle
a qualifié de "farce".
"Les partis démocratiques vénézué-
liens ne valideront ni ne reconnaîtront
aucune farce électorale mise en scène
par la dictature (du président chaviste
Nicolás Maduro, ndlr) dans son pro-
pre intérêt", affirment dans un com-
muniqué des représentants de onze
formations politiques, dont les quatre
principaux partis d'opposition. Ces
formations fustigent "la prétention
dictatoriale" de ces élections destinées
à renouveler l'Assemblée nationale,
un processus qui servira selon elles "à
aggraver la crise politique actuelle".
Le Tribunal suprême de justice (TSJ)
a nommé vendredi de nouveaux mem-
bres à la tête du Conseil national
électoral (CNE), chargé de superviser
le scrutin pour lequel aucune date n'a
encore été fixée mais qui, en vertu de
la loi, doit se tenir cette année.
Accusé par l'opposition d'être partial
au bénéfice du pouvoir chaviste, le
TSJ a notamment nommé une
magistrate sanctionnée par le Canada
à la tête du CNE. Ce faisant, il s'est
arrogé une prérogative de l'Assemblée
nationale, le parlement unicaméral du
Venezuela, seule institution contrôlée
par l'opposition.
"L'heure est venue !", s'était félicité
samedi Nicolás Maduro au lendemain
de la nomination de ces nouvelles
autorités électorales. "Nous devons
nous battre, unis, avec plus de force
que jamais", a tweeté de son côté le
dirigeant de l'opposition Juan
Guaido, reconnu comme président par
intérim du Venezuela par une cinquan-
taine de pays dont les États-Unis.

Agences
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L
e Conseil des ministres a tenu
dimanche 14 juin 2020, par
visioconférence, sa réunion

périodique, présidée par
Abdelmadjid Tebboune, président
de la République, chef suprême
des Forces armées, ministre de la
Défense nationale.
Le Conseil des ministres a entamé
ses travaux par un exposé donné
par le Premier ministre sur
l’action gouvernementale durant
les deux dernières semaines. Le
Conseil a, par la suite, débattu et
approuvé les exposés successifs,
dont le premier a été celui du
ministre de la Pêche et des
Productions halieutiques qui a
présenté le plan d’action de son
secteur et les perspectives de son
développement pour la période
2020-2024, partant d’une straté-
gie qui s’appuie essentiellement
sur une transformation progres-
sive et durable, consacrant la rup-
ture avec le passé en matière de
structure organisationnelle et ins-
titutionnelle et de méthode de
gestion du secteur, et contribuant
au renforcement de la sécurité ali-
mentaire nationale. La nouvelle
approche repose sur la remobili-
sation des moyens existants intra
et extra sectoriel, en associant les
partenaires publics et privés, sur
la recherche des modes de diffu-
sion et d’amplification des actions
à partir des pôles d’excellence des
filières des productions halieu-
tiques, en impliquant l’ensemble
des acteurs concernés, et enfin sur
l’amélioration de la formation
pour répondre aux besoins du sec-
teur. Ce programme permettra de
porter le niveau des productions
halieutiques à 166.000 tonnes, de
créer 30.000 nouveaux emplois,
de mettre au point un système
productif halieutique construit
avec des moyens et intrants pro-
duits localement et de lancer un
vaste programme de développe-
ment de l’aquaculture marine et
continentale. Il s’agit également
de renforcer la formation quali-
fiante, de faciliter l’accès des
investisseurs au foncier, d’assurer
un environnement économique
débureaucratisé à travers la mise
en place d’écosystèmes entrepre-
neurials permettant un accompa-
gnement total pour la création de
micro-entreprises et de PME et la
prise en charge sociale des
marins, ainsi que le développe-
ment d’une capacité nationale de
pêche au grand large. Intervenant
au terme de cet exposé, le

Président a rappelé que la satis-
faction des besoins du citoyen
dans tous les domaines était au
cœur du programme du gouverne-
ment, d'où l'idée de créer un
ministère dédié spécialement à la
pêche et aux produits halieu-
tiques, étant un département tout
autant important que celui de
l'agriculture auquel il était ratta-
ché auparavant. Ainsi, le secteur
de la pêche pourra véritablement
contribuer à la diversification des
sources de revenu nationales en
garantissant l'autosuffisance en
matière de pêche et de s'orienter
vers l'exportation, d'autant que
l'Algérie possède une importante
façade maritime, qui la qualifie à
l'édification d'une industrie de la
pêche en sortant des méthodes
classiques suivis actuellement
pour augmenter la consommation
de protéines par habitant , réduire
l'importation des poissons voire
même des viandes rouges, ce qui
profitera au Trésor public.

S’affranchir des "pratiques
bureaucratiques"

A ce propos, le Président a appelé
à s'"affranchir des pratiques
bureaucratiques qui limitent
l'ambition du secteur, à la néces-
sité pour les pêcheurs de
s'organiser en coopératives avec
la contribution de la société civile
et à l'exploitation de la haute mer
par le recours à une flotte natio-
nale dirigée par des cadres algé-
riens formés par des pays leaders
dans le domaine". De même qu'il
a appelé à "développer la forma-
tion professionnelle de la main
d'œuvre de façon à préserver sa
continuité et son transfert intergé-
nérationnel". Dans le même
cadre, le Président a donné des
instructions pour la "réalisation,
selon le besoin, de bassins secs
pour la maintenance et pour la
réduction de l'importation des
pièces de rechange, avant de
charger le ministère concerné
d'élaborer un programme d'action
annuel dans le cadre du plan
quinquennal proposé". Ce plan
sera vulgarisé à travers les médias
pour permettre à l'opinion
publique d’être informée des
efforts consentis dans ce secteur
et dans l'ensemble des départe-
ments ministériels en général. De
son côté le ministre des Finances
a présenté un exposé sur la maî-
trise des importations de services
et la problématique des ports secs
dans lequel il a évoqué les raisons

de l’augmentation rapide de la
facture des services, proposant
une batterie de mesures pour la
maitrise des importations de ser-
vices.

Problématique
des ports secs

L'exposé a également porté sur le
traitement de la problématique
des ports secs en proposant une
révision globale du système en
vigueur.
Intervenant à cet égard, le prési-
dent de la République a ordonné
de "développer la flotte maritime
pour être en mesure, d'ici la fin de
l’année en cours, de prendre en
charge totalement le transport des
marchandises, ce qui permettra
de réaliser des économies en
devises, d’éviter la surfacturation
et de consolider l’économie natio-
nale".
En matière de maintenance, le
Président a ordonné que "la prio-
rité absolue dans l’octroi des
contrats de maintenance soit
accordée aux enfants de la patrie,
d’autant plus que certains
contrats signés avec des parties
étrangères pour de longues
durées sans prévoir de transfert
technologique alors que le niveau
des diplômés de nos universités
s’est amélioré".
De même qu’il a mis l’accent sur
"l’importance d’intégrer
l’intelligence nationale dans ce
secteur et de réduire graduelle-
ment la dépendance vis-à-vis des
prestations étrangères".
Même si "certains bureaux
d’études locaux n'atteignent pas
le niveau international, il faudrait
les soutenir et les encourager à
diversifier leurs spécialités et à
s’organiser en coopératives", a-t-
il ajouté. Evoquant la question
des ports secs, le président de la
République a pointé du doigt "les
risques que représentent cer-
taines, dans leur état actuel, pour
la sécurité et la souveraineté
nationales ainsi que pour le
Trésor public. A cet effet, il
enjoint le gouvernement de procé-
der à la "fermeture immédiate des
ports secs non autorisés, et de
faire obligation à ceux autorisés
de se doter de scanners pour faci-
liter le contrôle par les douanes".
Le Président a également chargé
le gouvernement de "réorganiser
ce secteur et de l’annexer aux
ports nationaux en vue de garan-
tir le service de maintenance
après-vente, la sécurité et la sou-

veraineté nationales, et de mettre
un terme au gaspillage de la
devise". Par la suite, le ministre
de l’Industrie et des Mines a pré-
senté un exposé sur l’importation
des intrants et des équipements
industriels, laquelle a enregistré
une augmentation record durant
ces dernières années, sans un
quelconque impact positif sur la
croissance du Produit national
brut.

Réduire la facture
d’importation

Les importations du pays en pro-
duits industrialisés, destinés à
l’investissement et à la consom-
mation ont atteint, selon l’exposé,
12 milliards USD, avec une exo-
nération permanente et injustifiée
de taxes douanières, d’où
l’impératif de réformes structu-
relles urgentes, dont l’annulation
de l’exonération de certaines
taxes pour corriger les dysfonc-
tionnements, et réaliser, ainsi, une
économie de quatre (4) milliards
de USD de montants transférés,
en plus de 250 milliards DA au
titre des droits du Trésor public.
Afin de réduire la facture
d’importation des carburants, du
fer et de l’acier, et des matières
plastiques, le ministère s’attelle à
examiner les moyens d’élaborer
une base de données des matières
brutes et produits semi-industria-
lisés sur le marché international,
d’accélérer la relance de l’activité
minière, et de dégager des espaces
prêts pour l’exploitation et
l’exploration, à travers notam-
ment des projets conjoints avec
financements étrangers. Il a été
décidé, en outre, de se passer des
bureaux d’études étrangers
lorsque l’expérience locale peut
répondre aux besoins, de renfor-
cer la coordination avec les sec-
teurs concernés par le dossier du
fret maritime de et vers l’Algérie,
et d’évacuer les opérateurs étran-
gers des ports secs algériens.
Ces mesures permettront de
réduire la facture d’importation à
hauteur de 6 milliards USD.
Commentant cet exposé,
Tebboune a souligné la nécessité
"d'accélérer la mise en œuvre du
plan industriel proposé dans le
cadre d'un développement natio-
nal équilibré, afin que le citoyen
puisse ressentir sur le terrain un
véritable début de changement en
adéquation avec ses ambitions et
aspirations".

���

Communiqué de la réunion
du Conseil des ministres

Le Conseil des ministres a tenu dimanche par visioconférence, sa réunion périodique, présidée par Abdelmadjid Tebboune,
président de la République, chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense nationale. En voici la traduction par l'APS
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REPRISE DES CHAMPIONNATS

Sollicité par la Faf, Dr Zerguini
dévoile un guide médical

Sollicité par la Fédération
algérienne de football (Faf)
pour élaborer un protocole
sanitaire en vue d'une
éventuelle reprise des
championnats, le docteur
Yacine Zerguini, membre de
la commission médicale de la
Fédération internationale
(Fifa) a dévoilé une série de
mesures dans le cadre d'un
guide médical, dimanche sur
son blog personnel.

"L e but de cette contribution, du
point de vue médical, est d'établir
les conditions minimales de base

afin que les compétitions qui intéressent
les clubs professionnels (Faf-LFP, Ligue
de football professionnel), puissent repren-
dre, dans le cadre strict des normes sani-
taires du programme de déconfinement
national, alors que continue de sévir, à
divers degrés à travers notre pays, la pandé-
mie sanitaire", écrit le docteur Zerguini,
également vice-président de la commission
médicale de la Confédération africaine
(Caf).
"Il est de notre responsabilité de prévoir
toutes les éventualités et de considérer les
évaluations des risques et les facteurs qui
doivent être en place pour que le football
professionnel puisse reprendre en toute
sécurité pour tous les acteurs du jeu", a-t-
il ajouté.
Comme première action, Dr Zerguini a
préconisé le recrutement "au sein de la Faf-
LFP et de chaque club professionnel une
personne (M.- Mme Covid-19) en charge
de coordonner toutes les actions liées à la
pandémie.
Idéalement une personne qui aime le foot-
ball, "avec de bonnes connaissances médi-
cales et techniques, et ayant l’usage des
moyens modernes de communication.
Idéalement, au sein des clubs, ces per-
sonnes-ressources devraient être recrutées et
rémunérées par la Faf-LFP et former, sous
l’autorité de la personne-ressource natio-
nale, une commission ad hoc".
Dans le cadre d'une reprise de la compéti-
tion, suspendue depuis mi-mars, Yacine
Zerguini a relevé la nécessité de "minimi-
ser le risque de transmission, s'efforcer à
garantir la disponibilité des tests, sans
pour autant les retirer des systèmes de
santé qui en ont le plus besoin, et être en

mesure de contacter avec précision tous les
acteurs du jeu suivis".
Dans un chapitre intitulé "Préparation des
équipes", le médecin a mis l'accent sur
l'hygiène de vie, avec tout ce que cela
implique comme mesures de prévention et
gestes barrières : "confinement
ciblé/partiel, protection mutuelle : distan-
ciation, port de masque et de gants,
hygiène des mains et du corps".

"Un grand challenge attend
la LFP et les clubs"

Dr Zerguini a reconnu que "les modalités
de reprise des entraînements et des matches
ne seront pas simples à gérer, du point de
vue de la sécurité sanitaire. Un grand chal-
lenge attend la LFP et les clubs, souvent
peu habitués à respecter scrupuleusement
des normes et des procédures de ce type.
Surtout que la sécurité sanitaire n’est pas
négociable".
Avant d'enchaîner : "Des normes et des
procédures basiques, absolument néces-
saires à assurer, incontournables, sont mal-
heureusement hors de portée de beaucoup
de nos clubs, que nous connaissons bien.
Hormis quelques très rares exceptions, qui
confirment la règle, les clubs de l’élite
algérienne ne possèdent pas de départe-
ments médicaux vraiment organisés. La
pandémie de la Covid-19 va le démontrer
s’il en était besoin".
Pour une reprise dans les meilleures condi-
tions, Zerguini a indiqué que "des procé-
dures doivent être mises en places, suffi-
santes, simples mais précises, qu’il faudra
absolument respecter. Des normes vont
peut-être en découler, même basiques, à la
portée des clubs algériens, s’ils sont

sérieux et motivés, qui pourraient devenir
des règlements qu’il faudra rédiger et adop-
ter juridiquement. Les acteurs du jeu doi-
vent être protégés et assurés, pour que
nous soyons tous rassurés". Dans le chapi-
tre "Principes d'organisation", Zerguini a
souligné que "tous les joueurs qui retour-
nent au football doivent être testés pour la
Covid-19 afin de sauvegarder et de renfor-
cer la confiance psychologique au sein de
l'équipe et de l'environnement".
"Le premier test à effectuer sera 72 heures
avant la reprise des activités de football
pour prévenir les faux négatifs (porteurs
asymptomatiques du virus). Le deuxième
test à effectuer avant le début de la première
session".
Dans ce guide médical, il est noté que "les
participants au football doivent être testés
au niveau des sites désignés de leur club,
par les médecins de l'équipe conformément
aux directives d'hygiène.
Les participants dont les tests sont positifs
devront suivre la recommandation des auto-
rités sanitaires. Les participants au foot-
ball dont le test est négatif seront autorisés
à participer à des activités de football".
Enfin, Dr Yacine Zerguini a établi une
série de mesures basiques à appliquer le
jour d'entraînement ou le jour du match :
maintenir une distance physique d'au
moins 1 mètre (3 pieds) avec toute per-
sonne qui tousse ou éternue, jeter les mou-
choirs dans un bac scellé, désinfecter régu-
lièrement les équipements de sport ou
d'exercice et les "zones à fort trafic", éviter
de partager des équipements sportifs et
aussi assurer un sommeil et une nutrition
adéquats.

AL-RAYYAN SC
Brahimi et ses

coéquipiers
testés négatifs
avant la reprise

Le milieu international algérien d'Al-
Rayyan SC Yacine Brahimi, a été testé
négatif, ainsi que l'ensemble de ses
coéquipiers, au nouveau coronavirus, a
annoncé le club dimanche sur son
compte officiel Twitter. "Tous les
joueurs, staffs technique et administra-
tif, ont été testés négatifs au COVID-
19. 28 joueurs sont convoqués pour un
stage à partir de lundi en vue de la
reprise du championnat", rapporte Al-
Rayyan SC dans un communiqué.
Brahimi (30 ans) s’est engagé l’été der-
nier pour trois ans avec Al-Rayyan SC
pour sa première expérience en dehors
du sol européen, lui qui avait porté,
entre autres, les couleurs du FC Porto
(Portugal) et du FC Grenade
(Espagne). Il n'a pas tardé à se mettre
en évidence en devenant l'une des
pièces maîtresses du club, avec notam-
ment 11 buts inscrits en 17 apparitions
en championnat de "Stars League".
Suspendu depuis mi-mars en raison de
la pandémie de nouveau coronavirus, le
championnat qatari reprendra ses droits
le 24 juillet prochain et prendra fin le
26 août.
Avant l’arrêt du championnat à la 17e
journée, la formation d'Al-Duhaïl
occupait le poste de leader avec 42
points, devant Al-Rayyan SC (38 pts)
et Al-Sadd (champion sortant) de
l'attaquant international algérien
Baghdad Bounedjah (32 pts).
Outre Brahimi et Bounedjah, le cham-
pionnat qatari enregistre également la
présence d’autres joueurs algériens, à
l’image des internationaux Sofiane
Hanni et Adlène Guedioura (Al-
Gharafa, 4e avec 28 points).

TRANSFERT
Atal convoité

par Naples
et Watford

Le défenseur international algérien de
l'OGC Nice Youcef Atal serait dans le
radar de deux nouveaux clubs lors de ce
mercato d’été : le Napoli et Watford,
rapporte dimanche le site spécialisé
Foot Mercato. Les responsables des
deux formations auraient discuté avec
l’entourage du latéral droit niçois, éga-
lement dans le viseur du Paris SG, de
Tottenham ou encore de l’Inter Milan.
La direction de l’OGC Nice n'a, quant
à elle, pas l'intention de laisser partir le
joueur de 24 ans, formé au Paradou AC
et dont le contrat avec le club azuréen
arrivera à terme en 2023.
"On ne fera pas de grande lessive durant
l'été. On compte conserver Youcef Atal
avec nous et on va le conserver", affir-
mait récemment le président du club,
Jean-Pierre Rivière, dans une interview
publiée dans le quotidien régional Nice
Matin. Le champion d’Afrique algé-
rien, auteur d’un but en 14 matchs,
toutes compétitions confondues cette
saison, avait été victime d’une grave
blessure au genou début décembre. Il
serait cependant prêt à reprendre les
entraînements avec l'équipe lundi après
une bonne période de rééducation.

SPORTS

La Fédération algérienne de tennis de table
(FATT) compte reprendre ses activités au
mois de septembre prochain, mais seule-
ment avec les plus importantes compéti-
tions, a révélé le président de l’instance,
Chérif Derkaoui.
Avant la suspension des compétitions et
autres activités en mars dernier en raison
de la pandémie de coronavirus, plusieurs
rendez-vous nationaux attendaient leur
déroulement, notamment le 3e et dernier
tour du championnat d’Algérie par
équipes, la Coupe d’Algérie et les deux
championnats nationaux individuels

(jeunes et seniors). "On peut reprendre en
septembre prochain, si le déconfinement
total est décidé et donc les infrastructures
sportives rouvertes. Mais en raison de la
longue période d'inactivité observée à
cause de la Covid-19, on sera contraint de
sauter certaines compétitions et de se
contenter des plus importantes", a indiqué
Derkaoui à l'APS.
Pour ce faire, la FATT compte réserver les
mois de juillet et août à la reprise des
entraînements. "C’est une année excep-
tionnelle, on sait que cela va être difficile
pour les athlètes qui sont à l’arrêt depuis

presque trois mois. Rattraper donc le
retard accumulé dans le travail n’est pas
évident en deux mois (juillet/août) où
habituellement, tout le monde est en
vacances", a expliqué le patron de la
FATT. L'autre point qui va peser durant la
reprise est l’application du protocole sani-
taire imposé par le ministère de la
Jeunesse et des Sports. Selon Derkaoui,
sa fédération devra composer avec un défi-
cit en matière de staff médical dont la pré-
sence sur le lieu de la compétition est
obligatoire.

TENNIS DE TABLE

La reprise attendue pour septembre en Algérie

Le Président Abdelmadjid
Tebboune a présidé avant-hier
dimanche un conseil des
ministres par visioconférence.

PAR LAKHDARI BRAHIM

P
armi les décisions prises
figure la fermeture "immé-
diate" des ports secs non

autorisés et de "faire obligation" à
ceux autorisés de se doter de scan-
ners pour faciliter le contrôle par
les Douanes.
Cette décision a été prise par le
chef de l’État, précise le commu-
niqué du Conseil, publié par la
présidence de la République via
l’agence officiel Le président de la
République a pointé du doigt les
risques que représentent certains
ports secs, "dans leur état actuel,
pour la sécurité et la souveraineté
nationales ainsi que pour le
Trésor public."
La problématique des ports secs a
été développée par le ministre des
Finances Abderrahmane Raouia
qui a présenté aussi un exposé sur
la maîtrise des importations de
services. Le ministre a expliqué
"les raisons de l’augmentation
rapide de la facture des services,
proposant une batterie de mesures
pour la maîtrise des importations
de services."
Pour réduire cette facture qui pèse
lourdement sur la balance des
paiements de l’Algérie, M.
Tebboune a "ordonné de déve-
lopper notre flotte maritime pour
être en mesure, d’ici la fin de
l’année en cours, de prendre en
charge totalement le transport des
marchandises, ce qui permettra
de réaliser des économies en
devises, d’éviter la surfacturation
et de consolider l’économie natio-
nale." "En matière de mainte-
nance, le Président a ordonné que
la priorité absolue dans l’octroi
des contrats de maintenance soit
accordée aux enfants de la patrie,
d’autant plus que certains
contrats signés avec des parties
étrangères pour de longues
durées sans prévoir de transfert
technologique alors que le niveau
des diplômés de nos universités
s’est amélioré", ajoute le commu-
niqué. Il a aussi souligné
"l’importance d’intégrer
l’intelligence nationale dans ce
secteur et de réduire graduelle-
ment la dépendance vis-à-vis des
prestations étrangères."
L’Algérie ambitionne de diviser
par deux la facture des importa-
tions des services et de la ramener
à sept milliards de dollars par an.

Réduire les importations
de six milliards de dollars

De son côté, le ministre de
l’Industrie et des Mines Ferhat Aït
Ali a présenté un exposé sur
"l’importation des intrants et des
équipements industriels, laquelle
a enregistré une augmentation
record durant ces dernières
années, sans un quelconque
impact positif sur la croissance du
Produit national brut."
Selon le ministre, "les importa-
tions du pays en produits indus-
trialisés, destinés à
l’investissement et à la consom-
mation ont atteint, selon l’exposé,
12 milliards USD, avec une exo-
nération permanentes et injusti-
fiée de taxes douanières, d’où
l’impératif de réformes structu-
relles urgentes, dont l’annulation
de l’exonération de certaines
taxes pour corriger les dysfonc-
tionnements, et réaliser, ainsi, une
économie de quatre milliards de
USD de montants transférés, en
plus de 250 milliards DA au titre
des droits du Trésor public."
Parmi les mesures prises figurent
celle de "se passer des bureaux
d’études étrangers lorsque
l’expérience locale peut répondre
aux besoins, de renforcer la coor-
dination avec les secteurs concer-
nés par le dossier du fret maritime
de et vers l’Algérie, et d’évacuer
les opérateurs étrangers des ports
secs algériens. Ces mesures per-
mettront de réduire la facture
d’importation à hauteur de six
milliards USD", précise le texte.
M. Tebboune a "ordonné de pren-
dre un certain nombre de mesures,
dont le recours à des compétences
qualifiées en matière de gestion,
tout en évitant les intermédiaires
dans l’importation des matières
brutes, et le parachèvement dans
les plus brefs délais de
l’élaboration des cahiers de
charges pour l’importation de
tous les véhicules neufs, tous types
confondus, et leur publication
successive."

Importations de véhicules
neufs : de nouvelles

exigences
Le chef de l’État a exigé que
"l’importation de ces véhicules
soit faite en provenance du pays
d’origine, avec lequel l’Algérie
partage des intérêts communs
clairs et que l’importateur soit
spécialisé en la matière et apporte
toutes les garanties de protection
de l’économie nationale des pra-
tiques négatives du passé."
Jeudi, le ministre de l’Industrie

avait indiqué que le cahier des
charges relatif à l’importation des
véhicules sera publié d'"ici à juil-
let", en ajoutant que les importa-
tions de voitures pourraient
reprendre au plus tôt fin 2020. Il
avait aussi révélé les nouvelles
conditions pour l’importation des
voitures neuves.
Le ministre du Commerce a donné
un exposé sur " la situation des
importations des produits agri-
coles et les mesures prises par son
département pour protéger la pro-
duction agricole nationale." Il a
notamment détaillé "la structure
des importations agricoles,
notamment les viandes, les fruits
et légumes, le lait, le blé, l’orge et
le maïs".

Élargissement de la liste
des produits surtaxés

Pour protéger la production natio-
nale, M. Rezig a détaillé les
mesures proposées : "Élargir la
liste des produits soumis au Droit
additionnel provisoire de sauve-
garde (DAPS), soumettre l’activité
d’importation au principe de spé-
cialisation et de souscription au
cahier des charges, de numériser
le commerce extérieur et le fichier
national des industries agricoles,
et enfin de bien analyser la struc-
ture des importations pour définir
la nomenclature des produits dont
l’importation peut être réduite
avec un renforcement de la lutte
contre la surfacturation, et la mise
en place d’une stratégie nationale
d’exportation."

Interdiction d’importer des
produits agricoles pendant

la saison de cueillette
Intervenant à l’issue de cet
exposé, le président Tebboune a
ordonné "l’interdiction totale de
l’importation des produits agri-
coles pendant la saison de cueil-
lette, et ce, afin de protéger la pro-
duction nationale, ainsi que le
durcissement du contrôle sur les
fruits importés en vue d’éviter la
surfacturation et s’assurer de la
qualité pour la préservation de la
santé du citoyen."
Le ministre de la Santé
Abderrahmane Benbouzid a pré-
senté aussi un exposé sur
"l’évolution de la situation sani-
taire nationale liée au Covid-19,
ainsi que sur les dispositions
prises pour la juguler."
"Grâce à ces dispositions, des
indicateurs positifs ont pu être
enregistrés, comme la baisse du
niveau d’occupation des lits réser-
vés aux malades du Covid-19 en
réanimation, la baisse sensible et

constante du nombre de décès, et
l’augmentation des cas de réta-
blissement qui se situent à hauteur
de 98,02 %", a soutenu le minis-
tre.
Toutefois, ces résultats ne signi-
fient pas que l’Algérie a vaincu
définitivement la pandémie. Le
Comité scientifique de suivi de
l’évolution de l’épidémie de coro-
navirus a "recommandé la pour-
suite de l’application stricte des
gestes barrières afin de contenir
les cas isolés", selon le ministre.

Durcissement des contrôle
s dans les hôpitaux

De son côté, le Président
Tebboune a "enjoint le ministre
concerné de durcir le contrôle
sanitaire à travers le territoire
national et de se déplacer, si
nécessaire, en vue de s’enquérir
de la situation sur place dans le
but de pallier les besoins qui
pourraient être provoqués par un
manque inadmissible d’un hôpital
donné, en équipements médicaux
disponibles, en quantités suffi-
santes au niveau de la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH), afin
de faire face à toutes les
demandes."
Il a également "ordonné le durcis-
sement du contrôle dans certains
hôpitaux qui seraient, selon les
médias, en surcharge et où des cas
de patients non pris en charge
seraient enregistrés."Allusion à la
vidéo accablante pour l’unité
Covid du CHU de Constantine qui
a été diffusée sur les réseaux
sociaux, où un malade décrit des
conditions de prise en charge des
patients chaotique.
Le chef de l’État a "instruit de
mettre un avion à la disposition du
ministère en vue de son déplace-
ment, à tout moment sur les lieux,
afin de s’assurer des informations
relayées ici et là."

Pas d’endettement extérieur
Enfin, le président Tebboune a
réaffirmé son refus de recourir à
l’endettement extérieur par "souci
de préserver la dignité et la souve-
raineté nationale", et a demandé
au gouvernement à "plus de persé-
vérance et de rigueur dans la ges-
tion, à réduire les importations
pour préserver les réserves de
change et de tirer profit de la
récession économique par
laquelle passent certains pays
développées pour acquérir des
usines d’occasion en bon état, à
des prix accessibles et rentables
dans l’immédiat."

L. B.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

En France, depuis 2018, les manifestations des
«gilets jaunes», auxquelles ont succédé celles
contre la réforme des retraites, se sont accompa-
gnées d'affrontements brutaux avec les forces de
l'ordre, qui ont causé de spectaculaires dégrada-
tions. En Allemagne, les mobilisations d'ampleur
en faveur du climat, en particulier lors du sommet
du G20 à Hambourg en 2017, tout autant que
l'inquiétude grandissante face à la montée de
l'AfD, le parti d'extrême droite, ont été, elles aussi,
l'occasion d'explosions de violence. Des deux
côtés du Rhin, le constat est le même : les conflits
entre la population et les forces de l'ordre aug-
mentent de façon significative

21h00

LL''AATTLLAANNTTIIDDEE  ::  FFIINN  DD''UUNN
MMOONNDDEE,,  NNAAIISSSSAANNCCEE

DD''UUNN  MMYYTTHHEE

PPOOLLIICCIIEERRSS  EETT
CCIITTOOYYEENNSS,,  

UUNNEE  RREELLAATTIIOONN  
SSOOUUSS  TTEENNSSIIOONN

La première grande civilisation européenne et la catas-
trophe naturelle qui la fit disparaître donnèrent nais-
sance à la légende de l'Atlantide. Ce docu-fiction spec-
taculaire nous propose pour la première fois de revivre
ce drame. En 1600 av J.-C. un gigantesque volcan de
la mer Égée sortit de 15 000 ans de sommeil, déchira
l'île de Théra (Santorin) et détruisit la première civili-
sation européenne évoluée : les Minoens... La BBC a
collaboré avec des scientifiques de premier plan,
archéologues et historiens, afin de recréer, pour la pre-
mière fois à l'écran, la spectaculaire fable des Minoens,
berceau de la civilisation occidentale, précédant la
Grèce antique d'environ mille ans

21h00

SSIISSTTEERR  AACCTT  22

À la demande de la mère supérieure du lycée
Saint-Francis, situé dans un quartier difficile de
San Francisco, Deloris Van Cartier endosse une
nouvelle fois la soutane pour porter secours à un
établissement que Monsieur Crisp, un homme
d'affaires sans scrupules, a menacé de fermeture.
Elle reprend donc l'identité de soeur Marie-
Clarence et prépare, en tant que professeur de
musique, sa classe de rappeurs au grand concours
de chorale de Californie, espérant ainsi remporter
le prix qui permettra de sauver l'école

21h00

LLEE  SSEEIIGGNNEEUURR  
DDEESS  AANNNNEEAAUUXX  ::  

LLEESS  DDEEUUXX  TTOOUURRSS

Après la mort de Boromir et la disparition de
Gandalf, la Communauté s'est scindée en trois.
Perdus dans les collines d'Emyn Muil, Frodon et
Sam découvrent qu'ils sont suivis par Gollum, une
créature versatile corrompue par l'Anneau. Celui-
ci promet de conduire les Hobbits jusqu'à la Porte
Noire du Mordor. À travers la Terre du Milieu,
Aragorn, Legolas et Gimli font route vers le
Rohan, le royaume assiégé de Theoden. Cet
ancien grand roi, manipulé par l'espion de
Saroumane, le sinistre Langue de Serpent, est
désormais tombé sous la coupe du malfaisant
magicien. Eowyn, la nièce du roi, reconnaît en
Aragorn un meneur d'hommes

21h00

TTAANNDDEEMM
DDIISSSSOONNAANNCCEE

Hervé Brianson, la cinquantaine, est retrouvé
assassiné sur son voilier amarré à Port Camargue.
L'homme était originaire de la région, où il n'était
plus revenu depuis vingt ans. Il était devenu un
célèbre photographe et parcourait le monde pour
son métier. L'enquête s'oriente d'abord sur un tra-
fic entre la France et l'Espagne, mais rapidement
c'est sur la Capitaine du port, Isabelle Leduc, que
les soupçons vont se porter. En effet, à l'époque,
elle et Brianson avaient failli se marier mais il
l'avait abandonnée du jour au lendemain pour
assouvir sa passion. Crime crapuleux ou crime
passionnel ?

21h00

LLEESS  PPOOUUVVOOIIRRSS  
EEXXTTRRAAOORRDDIINNAAIIRREESS  
DDUU  CCOORRPPSS  HHUUMMAAIINN

Épaulés par des médecins, des ostéopathes, des kiné-
sithérapeutes et des chiropracteurs, Adriana
Karembeu et Michel Cymes nous expliquent com-
ment nous pouvons agir pour préserver et soulager
notre dos. Ils vont apprendre à se mettre dans des
positions très simples qui soulagent instantanément.
Une simple chaise leur servira d'accessoire. Autre
clé d'un dos en pleine forme : l'activité physique. Et
pour entretenir son dos, il ne faut surtout pas oublier
de muscler ses abdominaux. Nous suivrons quatre
jeunes femmes qui se sont remises au sport et qui
vont beaucoup mieux aujourd'hui. Adriana et Michel
rencontreront aussi d'autres spécialistes qui nous
éclaireront sur des choses toutes simples

21h00

LLEE  GGRRAANNDD  BBÊÊTTIISSIIEERR

Un tout nouveau numéro du «Grand bêtisier» vous
attend pour quatre-vingt-dix minutes totalement déli-
rantes. Au programme de ce divertissement : les plus
gros fous rires, les bourdes les plus improbables, des
chutes magistrales, des candidats de jeux télé complète-
ment allumés, mais aussi les séquences les plus drôles de
la télé-réalité, des incidents du direct à vous couper le
souffle, des people survoltés et bien d'autres surprises
encore ! Prises de becs, incidents techniques de toute
sorte... ne manquez surtout pas cette sélection incroyable
des moments les plus hilarants, les plus inattendus, les
plus insolites et les plus drôles sur les écrans télé comme
sur Internet

21h00

MMAARRIIAAGGEESS  !!

Johanna et Benjamin ont 25 ans et ont décidé
de se marier. La réception a lieu chez
Gabrielle, la mère de Johanna, qui va revoir
pour l'occasion son mari, Pierre, dont elle a
divorcé dix ans auparavant. Seront présents
l'ensemble des familles et des intimes, mais
aussi Alex, le meilleur ami de Benjamin, dont
le mariage avec Valentine est très tendu. Il y
aura aussi Micky, la tante de Johanna, dont le
mari, Hugo, couche avec Valentine à l'insu de
tous. Outre les oppositions entre les parents
de Johanna et ceux de Benjamin, les tensions
commencent quand Pierre arrive accompagné
d'une jeune inconnue

21h00
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Suite à la réunion du Conseil
des ministres, dimanche 14
juin, la loi de finances
complémentaire réintroduit
l’importation de véhicules
neufs en
Algérie. Mais pas avant la
promulgation d’un nouveau
cahier de charges encadrant
cette activité prévue pour
juillet 2020.

PAR MEHIGUENI OUAIL

L ors d’une rencontre avec des médias
nationaux, mercredi 10 juin, Ferhat
Aït Ali Braham, ministre de

l’Industrie et des Mines, a abordé plusieurs
points concernant son département, dont la
mesure de ré-autorisation de l’importation
de voitures neuves en Algérie. "Le nou-
veau cahier de charges qui régit les condi-
tions et les modalités d’exercice des activi-
tés des concessionnaires de véhicules neufs
sera promulgué d’ici à juillet prochain"
dira-t-il. 
Ce même cahier, toujours selon les dires
du ministre, va exiger aux concession-
naires la possession de véritables capacités
afin d’exercer cette activité, que ce soit
showrooms, service après-vente de qualité
que du personnel qualifié... ce à quoi les
concessionnaires automobiles ont répondu
"Toute personne ne remplissant pas la
condition d’intégrité se trouve aujourd’hui
en prison". 
Selon les termes du futur cahier de
charges, il sera impossible d’importer un
véhicule sans avoir au préalable la com-
mande du client, ce qui aura pour but de
mettre fin aux "gigantesques stocks qu’on
écoulait au gré de la conjoncture", précise
le ministre.
Toute personne qui s’intéresse à l’activité
de concessionnaire doit avoir un nouvel
agrément, y compris les anciens
concessionnaires. 
À ce titre, le président de la République a

exigé que l’importation de véhicules se
fera en provenance des pays d’origine, avec
lesquels l’Algérie partage des intérêts com-
muns clairs et l’importateur devra être spé-
cialisé en la matière et apporter toutes les
garanties pour la protection de l’économie
nationale loin des pratiques négatives du
passé.
Youcef Nebbache, ancien président de
l’Association des concessionnaires multi-
marques, admet, dans un entretien, le bien-
fondé des propos du ministre Ferhat Aït
Ali concernant le cahier de charges en pré-
paration. Cependant, cela "va prendre du
temps", nuance-t-il. Il demande par consé-

quent une "accélération de la publication
dudit cahier des charges", affirmant que "le
processus d’importation est obsolète
depuis longtemps, le nombre de conces-
sionnaires ayant considérablement baissé
entre 2015 et 2020".
Cette publication mettra fin à l’ère du
monopole. Elle ouvrira la porte à tous
ceux qui souhaitent entrer dans le domaine
en question. Celui de l’importation de
véhicules en Algérie. Mais à condition de
faire preuve d’intégrité et de transparence;
selon les déclarations même du ministre de
l’Industrie.

M.  O.

PAR CHAHINE ASTOUATI

Le ministère de l’Éducation nationale a
annoncé, hier dans un communiqué, les
dates des examens du BEM et du Bac
2020. 
Pour les élèves de 4e AM (BEM), les
épreuves auront lieu du lundi 7 au mer-
credi 9 septembre prochain. Concernant
les candidats au baccalauréat, les examens
auront lieu du dimanche 13 au jeudi 17
septembre. Après avoir décrété la fin de
l’année scolaire et l’annulation de
l’examen de 5e à cause de la crise sanitaire
due à la Covid-19, le gouvernement a
maintenu les deux examens du BEM et
du Bac tout en les reportant au mois de
septembre. S’agissant des modalités de
passage aux classes et paliers supérieurs,

il a été décidé de comptabiliser les
moyennes des deux premiers trimestres
sachant que le taux d’avancement des pro-
grammes est estimé à 70 %. Le ministère
du secteur a dévoilé, le 11 mai dernier, les
moyennes de passages : 9/20 pour les
élèves des cycles secondaire et moyen et
4,5/10 pour le cycle primaire. Les syndi-
cats du secteur ont accueilli favorable-
ment l’annonce de fin de l’année scolaire
et l’annulation de l’examen de 5e étant
donné l’impossibilité d’un retour en
classe dans ce contexte sanitaire. Certains
syndicats se sont montré néanmoins
sceptiques quant au maintien de l’examen
du BEM, demandant son annulation. Des
syndicalistes ont affiché leur crainte
quant à un éventuel "décrochage scolaire"
chez les élèves concernés par les épreuves

de septembre, sachant que ces élèves ont
dû quitter les bancs de l’école dès le 12
mars, dans le cadre des mesures prises par
le gouvernement pour stopper la propa-
gation du virus. Pour tenter de remédier à
cette situation, la tutelle a lancé un pro-
gramme de cours à distances via des pla-
teformes numériques (YouTube) et via la
Télévision publique. Mais des syndicats
se sont montrés sceptiques s’agissant de
l’efficacité de cette démarche où
l’interaction élève-enseignant est
absente. A noter que le ministre de
l’Éducation, Mohamed Ouadjaout, a
annoncé que les cours dispensés via ces
plateformes ne sont pas concernés par les
examens du Bac et du BEM.

C.  A.

AFFAIRE SOVAC
Les frères Oulmi face à la justice

Dans le cadre de l’affaire Sovac, le juge d’instruction de la sixième chambre du tribu-
nal de Sidi-M’hamed a ordonné la mise en détention provisoire à la prison d’El-Harrach
de Khider Oulmi, frère de l’ex-P.-dg du groupe Sovac. 
Dimanche 14 juin 2020 : un communiqué du parquet général de la cour d’Alger est
publié via l’agence officielle, énumérant les chefs d’accusation pesant sur Mourad et
Khider Oulmi à savoir "blanchiment d’argent, dissimulation de revenus issus de crimes
de corruption, et violation de la législation et de la réglementation relatives au change
et au mouvement des capitaux de et vers l’étranger". 
Ce dossier sera ensuite présenté devant le juge d’instruction près le pôle pénal
spécialisé du tribunal de Sidi-M’hamed qui va par la suite ordonner la mise en déten-
tion provisoire de Khider Oulmi en attendant l’audition de Mourad Oulmi, en déten-
tion depuis juin 2019 pour une autre inculpation. L’audition, qui était prévue pour le
15 juin 2020 a été reportée, selon des informations récentes, au 21 juin prochain suite
à la demande du collectif de la défense de l’accusé.

M.  O.

IMPORTATION DE VOITURES NEUVES

Préparation d’un nouveau
cahier de charges 

ÉDUCATION NATIONALE

Les dates des épreuves du BEM 
et du Bac dévoilées

AADL2
Octroi 

de certificats
d’affectation aux

bénéficiaires
L’Agence nationale de l’amélioration et du
développement du logement (AADL)
annonce aux bénéficiaires de l’AADL2
ayant payé la troisième tranche, l’octroi de
certificats d’affectation. 
Cette fois, l’opération concerne les bénéfi-
ciaires ayant choisi les sites de Douera,
Baba-Hassen, Sidi-Abdellah, Baraki et El-
Harrach en octobre dernier.  L’AADL indique
que "compte tenu de la situation générale du
pays due à la propagation de l’épidémie de
Coronavirus, il a été décidé l’attribution
des certificats v ia le site Internet".  
L’Agence nationale de l’amélioration et du
développement du logement rassure ses
bénéficiaires qu’elle a terminé de préparer
les décisions d’affectation restantes qui ont
été programmées.

 DÉPLACEMENTS À TRAVERS
LE TERRITOIRE NATIONAL
Un avion mis 

à la disposition
du ministère 
de la Santé

Un avion a été mis à la disposition du
ministère de la Santé pour se déplacer à tout
moment à travers le territoire national afin
de s’assurer des informations relayées ici et
là concernant l’épidémie du coronavirus.
Cette décision a été prise par le président de
la République, Abdelmadjid Tebboune, lors
de la réunion du Conseil des ministres pré-
sidée dimanche 14 juin 2020. Dans son
intervention à l’issue de l’exposé présenté
par le ministre de la Santé, Abderrahmane
Benbouzid, sur l’évolution de la situation
liée au coronavirus en Algérie, le chef de
l’État a enjoint le ministre concerné "de
durcir le contrôle sanitaire à travers le terri-
toire national et de se déplacer, si néces-
saire, en vue de s’enquérir de la situation sur
place dans le but de pallier les besoins qui
pourraient être provoqués par un manque
inadmissible d’un hôpital donné, en équi-
pements médicaux  disponibles, en quanti-
tés suffisantes au niveau de la Pharmacie
centrale des hôpitaux  (PCH), afin de faire
face à toutes les demandes",  lit-on dans le
communiqué sanctionnant la réunion du
Conseil des ministres. "Le Président a éga-
lement ordonné le durcissement du contrôle
dans certains hôpitaux  qui seraient,  selon
les médias, en surcharge et où des cas de
patients non pris en charge seraient enre-
gistrés. A ce propos le Président a instruit
de mettre un av ion à la disposition du
ministère en vue de son déplacement, à tout
moment sur les lieux , afin de s’assurer des
informations relayées ici et là",  est-il indi-
qué.  Pour sa part,  le ministre de la Santé a
présenté un exposé sur l’évolution de la
situation sanitaire nationale liée à la
Covid-19, ainsi que sur les dispositions
prises par la juguler. "Grâce à ces disposi-
tions, des indicateurs positifs ont pu être
enregistrés,  comme la baisse du niveau
d’occupation des lits réservés aux  malades
de la Covid-19 en réanimation, la baisse
sensible et constante du nombre de décès, et
l’augmentation des cas de rétablissement
qui se situent à hauteur de 98,02 %",  a-t-il
expliqué. 
Toutefois, le "Comité scientifique de suiv i
de l’évolution de la pandémie a recom-
mandé la poursuite de l’application stricte
des gestes barrières afin de contenir les cas
isolés",  a souligné le ministre. 

R.  N.   
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LES FRÈRES OULMI
FACE

À LA JUSTICE

L a Fédération algérienne de football
(Faf) a exhorté, hier, les joueurs et
leurs staffs techniques à rester vigi-

lants et à respecter les mesures de préven-
tion sanitaire "afin de rompre rapidement la
chaîne de transmission du coronavirus", a
souligné le président de la commissionmé-
dicale, Dr Djamal-Eddine Damerdji. 
S’adressant aux médecins de club, sur le
site officiel de la Faf, Dr Damerdji  rappelle
que si le "gouvernement a  opté pour un
déconfinement territorial, le confinement il
est, en revanche, prolongé pour une période
de quinze jours pour certaines régions du
pays classées orange et rouge". De ce fait
"les infrastructures sportives resteront fer-
mées", a-t-il indiqué.  En parallèle, il pré-
conise que "Les médecins des clubs sont
invités à appeler leurs joueurs et leur staff
à rester vigilants tout en respectant les
mesures de prévention notamment les

règles d'hygiène, l'obligation du port de
masque de protection, la distanciation
sociale et l'ensemble des mesures barrières
à l'effet de contribuer à la rupture de la
chaîne de propagation du virus".
Egalement, il fait remarquer que la
Commission médicale a appelé, aussi, au
maintien du dispositif sanitaire "strict" et la
recherche active et systématique des sujets
contacts en cas de contagion afin de rompre
rapidement la chaîne de transmission du
coronavirus et cela conformément à
l'instruction n 10 du 27 mai 2020 relative
au renforcement de l’identification et du
suivi des sujets contacts de cas de la Covid-
19, non sans prévenir les athlètes de la
prise "de médicaments ou de compléments
alimentaires proposés par une tierce per-
sonne, ni par un proche sans avoir pris un
conseil médical et d’assurer qu'ils ne
contiennent aucune substance interdite",

Des centaines de chauffeurs de taxi ont orga-
nisé hier à la station du Caroubier d’Alger
un rassemblement de protestation pour
dénoncer les mesures "contraignantes" qui
leur sont imposées par le ministère de la
Santé comme préalable à la reprise de leur
activité.  "Les chauffeurs de taxi ne veulent
pas reprendre leurs activités dans les condi-
tions imposées, nous ne sommes pas
concernés, mais nous sommes pour un dia-

logue syndicat et tutelle pour trouver
ensemble une meilleure solution", réagit
Mohamed Belkhous, patron du Syndicat des
taxis, interrogé par la radio nationale.  "Une
personne, c’est impossible, c’est même pas
de quoi payer  mon carburant, surtout s’il y
a de la circulation", répartit pour sa part Sid-
Ali Haddid, chauffeur de taxi à Alger qui pro-
pose  "trois clients, un à côté du chauffeur et
deux à l’arrière, avec des séparateurs en

plexiglas, et obligation de port des bavettes
pour chacun". Pour rappel, dans le cadre des
mesures du déconfinement annoncées
samedi par le Premier ministre, les autorités
sanitaires ont fixé un certain nombre de
conditions aux chauffeurs de taxi, notam-
ment un seul client par rotation, une barrière
entre le client et le chauffeur et la désinfec-
tion du véhicule après chaque course.

La ligue des États arabes a souligné, hier, la nécessité de conju-
guer les efforts internationaux pour sauver le Yémen d'un sort "hor-
rible".  "La situation humanitaire au Y émen pourra s'aggraver
davantage si le monde n'assume pas sa responsabilité, notamment
avec l'arrivée à échéance d'un certain nombre de programmes des
organisations relevant des Nations unies, dont l'Unicef, à cause du
manque du financement", a averti, dans un communiqué, le secré-
taire général de la ligue, Ahmed Abou El Gheit.  La Conférence des
donateurs, tenue le 2 juin, n'a pas réussi à combler totalement le
manque de financement. Les Etats n'ayant pu fournir que 637 mil-
lions de dollars, soit moins de la somme promise, précise le com-
muniqué, ajoutant que 80 % des habitants du Yémen dépendent des
aides pour survivre.  Le Yémen, poursuit la même source, consti-

tue ainsi la plus grande crise humanitaire au monde, puisqu'il fait
face à la pandémie de la Covid-19, en plus d'autres épidémies
comme le Malaria, la dengue ou encore le choléra qui a touché des
centaines de milliers d'habitants.
Abou El Gheit a également indiqué que le "Yémen fait face à ces
défis de taille avec des ressources très faibles au niveau du secteur
de la santé, tandis que des millions d'habitants n'ont pas accès à
l'eau potable et à l'assainissement, qui constituent les bases de la
santé publique".  Le 2 juin dernier, l’Organisation des Nations
unies avait appelé à un financement urgent de 2,4 milliards de dol-
lars pour l’aide humanitaire au Yémen, plongé depuis plus de cinq
ans dans un conflit armé meurtrier qui a amené ce pays du sud de
la péninsule arabique au bord du gouffre.
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LUTTE CONTRE LE NOUVEAU CORONAVIRUS

LA FAF INSISTE SUR LE STRICT
RESPECT DU DISPOSITIF SANITAIRE

IMPOSÉES POUR REPRENDRE LEUR ACTIVITÉ

LES CHAUFFEURS DE TAXI PROTESTENT
CONTRE LES MESURES SANITAIRES

LIGUE ARABE

APPEL À CONJUGUER LES EFFORTS 
POUR SAUVER LE YÉMEN 

VENTE DE GAZ NATUREL À LA TUNISIE

L’Algérie baisse ses prix 
L’Algérie a baissé le prix de vente de son gaz naturel à la Tunisie de l’ordre de 10 %, permettant au pays voisin de
réduire sa facture et proroger les délais de paiements de ses clients de deux semaines supplémentaires, a rapporté hier
le média tunisien Réalités,  citant un communiqué du ministère de l’Énergie tunisien. La Société tunisienne de
l’électricité et du gaz (Steg) a entamé en avril 2018 des concertations avec la partie algérienne représentée par la
compagnie pétrolière Sonatrach, qui ont pris fin ce mois de juin. La Steg avait,  auparavant, appelé à réviser le prix
d’achat du gaz naturel algérien, précise la même source. Ainsi,  la Tunisie importera 2,5 milliards de mètres cubes
annuels entre les années 2020 et 2025, avant d’importer 3 milliards de mètres cubes de 2026 à 2029. L’accord "pré-
voit également des quantités de gaz importées par la Tunisie durant la saison estivale de l’ordre de 11 millions de
mètres cubes par jour durant les mois de juillet et août", rapporte la même source.

NOUVEAU BILAN DU CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

10 décès et 112 nouveaux cas
Durant les dernières 24 heures l'Algérie a enregistré 112 nouveaux cas
confirmés de coronavirus, 129 guérisons, 39 patients en soins inten-
sifs et déploré 10 décès, a indiqué hier lundi à Alger le porte-parole du
Comité scientifique de suivi de l'évolution de la pandémie du corona-
virus, le docteur Djamel Fourar. Le total de cas confirmés s'élève ainsi
à 11031, celui des décès à 777, alors que le nombre des patients guéris
passe à 7735, a précisé M. Fourar, lors du point de presse quotidien
consacré à l'évolution de la pandémie du Covid-19.

TRAFIC DE STUPÉFIANTS
Démantèlement

d’un réseau
transfrontalier

à Oran
Les éléments de la Brigade de
recherche et d’investigation de la
Police judiciaire de la sûreté de wilaya
d’Oran ont démantelé un réseau trans-
frontalier spécialisé dans le trafic de
stupéfiants. 19.600 comprimés de psy-
chotropes ont été saisis et 3 individus
arrêtés. Ce réseau criminel, spécialisé
dans le trafic, le stockage, la distribu-
tion et le transport de psychotropes,
était composé de 3 personnes, âgées de
25 à 45 ans, dont des repris de justice. 
L’arrestation a fait suite à l’exploitation
d’informations faisant état de l’activité
d’un individu qui commercialisait les
psychotropes au centre-ville. La sur-
veillance a abouti à son arrestation. La
fouille de l’individu  a permis la décou-
verte et la saisie de 1.400 comprimés de
psychotropes. Poursuivant leurs inves-
tigations les policiers ont procédé à
l’arrestation de la tête pensante de ce
réseau, dont l’activité illicite s’étendait
des frontières sud du pays vers les
wilayas de l’Ouest. Les enquêteurs ont
saisi 18.200 autres comprimés de psy-
chotropes, soit au total 19.600 compri-
més, ainsi que 2 véhicules utilitaires et
2 motos servant au transport et à la
commercialisation de la marchandise
prohibée et 89.000 dinars issue des
revenus de ce trafic. 
Les trois individus seront présentés,
incessamment, devant la justice.


